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PREFACE
 
La Recherche opdrationnelle en mati~re(PRICOR) est projet Center 

de soins de sant6 primaixresun du for Human Services, financ6des Etats-Unis pour le par l'Agenced~veloppement international (USAID) dans le cadred'un accord de coop~ration (AID/DSPE-5920-A-OO-1048-00).
Human ie CenterServices forest une organisation & but non lucratif, assurantservices de daveloppement et sp~cialis~e dans la conception 

des 
programmes portant et la gestion desur les besoins de base des habitants des pays end uveloppment et des Etats-Unis. Le PRICER s'est fix cmpromouvoir la recherche objectif. . deop6rationnelle en tant qu'instrument capable d'aiderles directeurs et les responsables de programmeprobl~mes auxquels & trouver des solutions auxils se heurtent dans la conception et 1' exploitation desprogrammes de soins de sant6 primaires (SSP). 

Ce projet comporte les activites suivantes: le financementcontr6le des dtudes et leeffectuees days les pays, l'organisah.on d'ateliersde conf6rences; etla conduite d'tudes mthodologiques et conarativesdiffusion et lades r~sultats de la recherche qui a 6t6 financ~e. le PRIOORs' interesse notamment & la recherche destine & surmonter les problms quientravent l'expansion des services SSP e-ssentiels aux populations & hautrisque dans les comMunautes nrales et p4riurbaines.PRICOR En cons~quence, les'est concentrd sur la recherche oprationnellesolutions aux probl&nes pour trouver desrencontres dans quatre domaines prioritaires: 

o Agents de santd caxwminutaires 
o Distribution de produits au niveau de la cmmnnaute 
o Financement communautaire 
o Organisation ommnautaire 

la recherche oprationnelle consiste en unerdsoudre mthode systmatique pourles probl~mes. Dans la recherche oprationnelle, plut6td'avoir recours quea un processus eapirique colateux,d'analyse bien dafini en vue de 
on applique un planselectionner la meilleure solution parmiplusieurs rossibilit~s. Un probl~me oprationnel sp~cifique est toutd'abord d6fini puis analys6.

aftL 
Des solutions possibles sont dlabores etdvaludes d'identifier celles quiplausibles. sont les plus appropri6es et les plusDes recommadations sont alors pr~sentees pour tester,certains cas mettre ou dansen oeuvre directement, la ou les meilleures solutions. 

Cette brochure fait partie d'une s~rie de cinq monographies surrecherche op 6rationnelle laqui ont et6 r~diades par le personnelconsultants du PRICOR A 1 'usage des chercheurs 
et les 

desirent en du monde en ddveloppement quisavoir davantage sur cette methode et son applicationprogrammes de A leurssoins de santd primaires. Les cinq monographies onIt pourtitre: 

o Documents de synth~se 

1. Questions de recherche operationnelle: financement 
comunautaire

2. Questions de recherche operationnelle: agents de santd

communautaires 

http:l'organisah.on


3. 	 Questions de recherche opdrationnelle: organisation 

camnunautaire 

o 	 Documents de mE.thodologie 

1. 	 Mthodes de recherche opdrationnelle: une approche gdndrale 
des soins de santd primaires 

2. 	 Mdthodes de recherche opdrationnelle: analyse coat­
efficacitd 

A>
 



REMERCIEMENTS
 

Ca document a dtd r4dig6, par Sharon Stanton Ri"-sell, M.A., M.P.A.,prdpai-ant un Ph.D. au Massachusetts Institute of Technology, et par JackReynolds, Ph.D., Directeur du PRICOR, avec 
le concours 
d'un Comitd
consultatif d'experts qui se coosait des membres suivants:
 

o Stewart N. Blumenfeld, Dr.P.H. School of Public Health, UCIAo Clive S. Gray, Ph.D. Harvard Institute for­

o International DevelopmentRobert N. Grosse, Ph.D. School of Public Health, 
University of Micligano Michel Jancloes, M.D. 

o Banque mondialeStanley C. Scheyer, M.D. University Research Corporationo Dieter K. Zschock, Ph.D. State University of New York, 
Stony Brook 

Le comitd s'est rduni 
lignes 

pour dtudier le sujet, examiner les grandeset apporter des conseils aux r~dacteurs. Les 6bauches du documentont dtd examin~es par les membres du comit6, par des chercheurs sdlectLonnset financ~s par le PRIOOR et par un certain nombre d' individus interess6s de1.'AID. Les auteurs sont particulirement reconnaissants aux membres ducomit6 de leur avoir prdsentd des suggestions pr~cieuses; & David W. Dunlop,Ph.D., et & Dayl S. Donaldson, M.P.H., qui ont examind une dbaucheprecde-nte et fournri des conmentaires; & Marty Pipp, M.P.H., interne duPRICOR, pour avoir aide les auteurs & dlaborer le module de financement etles groupes de problmes au chapitre II; & Esther Peckham et & FrancesGallagher pour avoir prdpard le manuscrit; et A Elizabeth Scullin pourl'avoir corrig. Les auteurs veulent reconnaitre 6galement le travail deWayne Stinson de 1 'Association amdricaine pour la sant6 publique et tiennent& recomrander sa monographie, "Commnity Financing of Primary Health Care",en ccmPldment au present document. la traduction de cette brochure a dter~alisde par Gary Clark de language Specialists and Translators. 



TABLE DES MATIERES
 

Page 
TrItroduction..................1
 

Chapitre I. Financaeent conmunautaire des soins de sante primaires: 
une prioritd de recherche ..................................... 
 7
 
Qa'appelle-t-on le financerant communautaire des soins de 
sant6 primaires? ............................................... 
 7
 
Evolution de 1intdrat port6 
au financement cmunautaire ...... 10 
Iportance de la recherche oprationnelle sur le financementcc m utaire ................. 
................................. 
14

Chapitre II. Probl&mes d'ordre oprationnel lids au financement 

ccmm uta re .................................................. 

19
 

Groupes de probl&mes 
 en matire de financement .mmmutaire... 19 
Mthodes de mobilisation des revenus: un examen de1 r6cente..... . ........................ 
 20
 
Analyse sstdmatique des probl~mes li~s au financementCmn unautai re .................................................. 


26
 
Identifization des variables cl~s d'un Problkm ................ 31
 

Inventaire des p obl&mes oprationnels et des variables de 
d~cision ...................................................... 
 33 
S6lection des prob]&ms op&rationnels & dtudier.........6o o o 64• ea• o o


Chapitre III. Conception d'un proj et de recherche op-rationnelle
 

........................ 
 69
 
en mati~re de financement 
 ocmmunautaire 

Phase I: Analyse du problme
.................................. 
 70
 

......................... 
 73 
Phase II: 
 Elaboration des solutions 

Phase III: Vdrification et Ovaluation des solutions........... 80
 
Une note finale ................................................ 


Annexe: Rsums des dtudes financdes par le PRICOR en mati~re de 
82
 

financement communautaire des soins de santd primaies ......... 35
 
lectures conseill~es............................................. 


Glossaire ........................................................... 


...... 91
 

93
 



LISTE DES FIGURES
 

Page
 

1-1 Un syst~me de soins de sant6 .................................. 9
 

1-2 Sources de financement des soins de sante ...................... 10
 

2-1 Un syst~m simple.............................................. 27
 

2-2 Schm d'un systole de financement crmmnautaire ............... 29
 

2-4 Gropes de problmes essentiellement lids & la conc~ption
 

2-5 Grotpes de problmes esentiellement lids aux processus
 

2-3 Quelques variables lides & la mobilisation de revenus .......... 32
 

d'un systme de financenent amiunautaire ...................... 34
 

oprationnels d'un systme de financement comm utaire ........ 54
 

3-1 Etapes de la irthode g&n~rale de recherche oprationnelle ...... 69
 

3-2 Etapes de l1analyse d'un prcblne ................. ............. 70
 

3-3 Etapes de l'1aboration des solutions ......................... 73
 

3-4 Etapes de la vdrification et de 1'evaluation des solutions ..... 81
 

LISTE DES TABLEAUX
 

2-1 Avantages et inconvdnients de diverses m~thodes de firancement
 
ccmmnautaire .................................................. 21
 

2-2 Classement par objectif et par projet des activitds de
 

2-3 Evaluation de divers moyens de rdmundrer les agents de
 

2-5 Rdsultats prdlihinaires de l' valuation d'utilitd & crit~res
 

financement communautaire ayant des objectifs spcifi s ........ 45
 

santA cmnnautaires ........................................ 46
 

2-4 Matrice des services et de la part finncer.................. 47
 

nultiples e ffectu-ae au B-nin .................................. 49
 

3-1 Mod~le heuristique pour 1' tablissement des prioritss en
 
matinre de services de santd. .......................... ....... 78
 

.3-2 Mod~le 6concaique pour 1' tablissement des cotisations ......... 79
 



GIfSSAIRE DE SIGLES
 

AID Agence pour le dveloppement international (USAID)
ARIA Association amricaine pour la santd publique
FC Financement commnautaire 
ASC Agent de santd ccmmunautaire 
RO Recherche opdrationnelle
SRO Sels de rhyratation orale
 
TRO Thdrapie de rhydratation orale
 
OPS Organisation panamdricaine de la sante
 
SSP Soins de santd primaires

PRIOOR Primary Health Care Operations Research
 

(Recherche oprationnelle de soins de santd primaires)

FRPP Fonds de roulement pour produits phar~aceutiques

AOT Auxiliaire obstdtrique traditionnel 
UNICEF Fonds des Nations Unies pour 1' enfance 
ONS Organisation mondiale de la sants 



INTRJJCION
 

Les soins de sant6 primaires, en tant que strat~gie destine & mettreles services de sante de base & la disposition des populations du monde end~velJoppement ddpourvues aujourd'hui de tout acc~s de ce genre, sont de plusen plus accept~s. Les progranmes de soins de santd primaires peuvent avoirdes incidences reelles sur dansla santa la mesure o ils visent un ncMbrerestreint de probl~mes de santa qui peuvent 6tre en4chs par le biaisd' interventions sinples et relativement peu colateuses. 

La diarrhde, les infections respiratoires, la malnutrition et lesmaladies contagieuses figurent lesparmi probl~mes de sant6 les plusimportants des pays en developpement. Ils se traduisent par des taux demortalitd et de morbiditd d1ev~s che4 les ncuveau-nds, les enfants et lesr res, en particulier dans les zones rurales et aux alentours des centresurbains, o les services de santd organis~s sont les plus limit6s.Paradoxalement, il est possible d'6viter une bonne partie de cettesouffrance, vu que quelques interventions en mati~re de soins de santdprimaires suffiraient & attdnuer ces probl&mes si seulement on pouvaitatteindre les populations visdes -- en particulier les fe=7n et les enfants-- de mani~re & leur permettre d'acc~der aux services n~cessaires dansdomaine des soins de santa primaires, tels que les immunisations, 
le
latherapie de r~hydratation orale (TRO), le suivi de la croissance, leplanning familial, la prophylaxie paluddenne, l'alimentation en eau,l'assainissement du milieu, et les soins prdnataux et p4rinataux. 

En 1978, la Confdrence internationale sur les soins de sante primairesa dte convoqude & Alma-Ata en Union sovi~tique. Lors de cet dvdnementhistorique auquel ont assistd les reprdsentants de 134 pays diffdrents, lessoins de santd primaires ont dt6 approuv~s comme strategie destinde 6permettre aux populations du monde entier d'acc6der aux services de santdessentiels. La Dclaration d'Alma-Ata dfinit les soins de sante de la
facon suivante: 

. • . des soins de santd essentiels, reposant sur des mdthodes etdes techniques pratiques, scientifiques et socialement
acceptables, rendus universellement accessibles aux individus etaux familles au niveau de la communautd, en raison de leurparticipation intagrale et & un coit que la comunauta et le payspeuvnt accepter .. . . [Les soins de sante primaires] visent lesprincipaux probl&mes sanitaires de la communautd, en assurant desservices appropries dans le domaine de la promotion, de laprophylaxie, du traitement et de la convalescenice . . . auminimum, ils englobent: l'dduc3tion concernant les probl6messanitaires pr~dominants et les m thodes permettant de les prdveniret de les contr6ler; la promotion de l'approvisionnement enproduits alimentaires et d'une alimentation dquilibrde; un
approvisionnement suffisant en salubre des normeseau et
d'assainissement acceptables; des programmes de protectionmaternelle et infantile, y conpris le planning familial; desinmunisations contre les principales affections contagieuses; la 
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prevention et le contr6le des maladies localenent enddmiques; le 
traitement approprid des affections et des blessures les plus 
fr6quentes; et la fourniture des mdicaments essentiels. (1) 

Panri les organisations qui tentent de trouver des moyens d'atteindre 
ce but figure 1 'Agence des Etats-Unis pour le dveloppement international 
(USAID), qui a financd de nombreux projets de soins de sant6 primaires 
partout dans le monde. Ces projets, amplement documentds dans une 
publication r~cente de l'Association de sante publique amnricaine, orit 
d~mntr6 1' efficacitd des soins de sant6 primaires dans la lutte contre la 
mortalite prdmatur~e et la morbidite excessive. (2) 

L'Agence pour le ddveloppement international s'est interessde en 
particulier A degager des moyens d'amplifier la protection maternelle et 
infantile en milieu rural et p~riurbain, grace & des services essentiels en 
mati~re de soins de santd primaires tels que les immunisations et la 
th6rapie de r~hydratation orale. Cependant, l'experience a appris A 1'AID 
et aux autres donateurs internationaux que cet objectif nest pas facilement 
atteint. 

R61e de la recherche opdrationnelle dans les soins de santd primaires 

Ii y aura lieu de rdsoudre un certain nombre de -liestions d'ordre 
opdrationnel avant que les soins de santd primaires ne puissent devenir 
accessibles & tous. Par exerple, le rapport de la Confdrence d'Alma-Ata a 
note que: 

Au stade actuel, les soins de sante primaires sont suffisamnent 
bien compris pour qu'on les applique en bonne partie d6s 
maintenant. Cependant, il reste beaucoup A apprendre conceznant 
les applications dans des conditions locales et, au cours des 
applications, il se produira des probl6mes de suivi et 
d' valuation qui exigeront des recherches. Ces probl~res seront 
peut-6tre lids & 1'organisation des soins de sante primaires au 
niveau communautaire et des services d'appui; & la mobilisation du 
soutien et de la participation communautaires; aux meiileures 
fagons d'appliquer la technologie (existante et appropride) . o . 
& la planification d'un programme d'agents de sante 
communautaires, ainsi qu ' leur formation, leur supervision, leur 
rrruation et leur structure professionnelle; et aux mthodes de 
financement des soins de sante primaires. (3) 

Conscient de 1'importance des recherches sur le fonctionnement des 
systmes de prestation de soins, le Bureau de la sante de 1 'AID a accord& un 
financement au projet PRICOR en vue d'aider les responsables et les 
dacideurs en mati~re de soins de sante primaires & rdpondre &tces questions 
par le biais de la recherche op~rationnelle. Le PRIOR a ddfini la 
recherche oprationnelle comme dtant un processus actif rdparti en trois 
phases:
 

1. Analyse systmatique du problme opdrationnel; 
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2. 	 Application des mthodes analytiques les plus approprides afin de
d~gager la ou les meilleures solutions au probl~me; et

3. 	 Validation de la ou des solutions. 

Bien 	 que, jusqu'& prdsent, le recherche oprationnelle n'ait pas dtdsouvent employde comme instrment '!'analyse et de prise de decisions destine& amdliorer les 	 services sanitaires des pays en d~veloppement, ii estpossible de l'appliquer l1'examen d'un certain denombre questions lidesaux syst~mes de prestation de soins de santd primaires. 

Par exenple, en ce qui concerne la planification d'une stratdgie definancement communautaire, on peut 	 appliquer la recherche op~rationnelle A1 'examen des avantages et des inconvenients de diverses options en mati6rede financement communautaire qui different compltement les unes des autres(& savoir les comissions de service, les fonds de roulement, les assurancessociales, les contributions bndvoles); & la dstermination de la meilleurefagon de structurer un systme de financement particulier (par exemple,commDent peut-on assurer le financement de chaque service de soins de santdprimaires?); ou & 1'identification des possibilitds d'amliorer lesmcanismes de financement existants (h savoir, comment peut-on assuer lasolvabilitd d'un fonds renouvelable?). 

Ce document a pour but d'aider les d~cideurs, les responsables deprogrammes et les chercheurs A identifier les problmes lids 	au financementcommunautaire que peut viser la recherche opdrationnelle. Ii seraparticulirement pertinent pour ceux 	qui sont engagds dans la planification
ou l'application du 
financement communautaire dans 
les 	pays en
daveloppement, pour les chercheurs qui collaborent avec les responsables des
programmes de soins de santd primaires et pour les planificateurs de la 
santd. 

Les objectifs sp~cifiques de ce document consistent &: 

1. 	 Ddfinir le financement communautaire et expliquer pourquoi il 
constitue un sujet de recherche important; 

2. 	 Identifier, pour ce qui est du financement comminautaire, les
problmes et les questions clds d'ordre oprationnel que peut
viser la recherche opdrationnelle; 

3. Ddcrire une mthode gdndrale de recherche oprationnelle qui
s'applique & l'tude de ces probl~mes; et 

4. 	Ddcrire un certain nombre de projets 
r~cents de recherche
opdrationnelle portant sur le financement communautaire des soins
de santd primaires, de mani~re & illustrer l'application de la
recherche opdrationnelle & ce vjet. 
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NOTES
 

1. 	 "Dclaration d'Alma-Ata", Primary Health Care, Report of the 
International Conference on Primary Health Care, Alma-Ata, USSR, 6-12 
September 1978, parrain~e conjointement par 1'I0JS et l'UIICEF (Gen~ve: 
O'A, 1978), p. 3-4. 

2. 	 Primary Health Care: Procress and Problems, An Analysis of 52 AID-
Assisted Projects (Washington, DC: APHA, 1982). 

3. 	CHS et UNICEF, Alma-Ata 1978, op. cit., p. 71-72. 
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CHAPITRE I 

FINACEMENT COtMUNAUMIE DES SOINS DE SANTE PRIMAIRES: 
PRIORITE DE RECHERCHE 
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CHAPITRE I. FINANCEMENT COMrJNAUTAIRE DES SOINS DE SANTE PRIMAIRES: 
PRIORITE DE RECHERHE 

Bon nombre des pays en d~veloppement qui se sont associds aux buts dela D~claration d'Alma-Ata estiment qu'il est d6sormais difficile demobiliser les ressources n~cessaires pour financer les mdicaments, lesproduits de base, les agents de santd et les autres 61ments indispensablesdes services de prestation des soins de sant6 primaires (SSP). Parmi lesfacteurs qui ont contribu6 & ce rroblhme figurentconcurrentielles face 
les demandes politiques& la p~nurie des ressources, la r6cession mondiale,1'insuffisance des devises et la r6ticence de la part des bailleurs de fondsScontinuer de financer les co~its sanitaires r~currents. 

Dans le cadre de la recherche de diverses options de financement visantles scins de sant6 primairer,
les 

les experts et les responsables ont les uns etautres commenc6 & examiner de wvni~re plus approfondie le r6lejouent les comunautes quedans le financext.nt de3 soins sanitaires, ainsi quela faisabilite d'engager, ou de rehausser, la participation des communaut6sau soutien des soins de santd prinaires en particulier. Cette alternative asuscit6 un intdr~t croissant du fait que la plupart des individuscommunaut~s et despaient dej& certains services sanitaires et que les sommesd~pensdes pour les soins sanitaires priv6s d~passent souvent les sommesd~pens~es par les gouvernements. Le financement communautaire peut provenirdes d4penses d6ja effectu~es & titre privesanitaireo, personnels. Dans 
pour obtenir des services

la mesure ou ceci est rdellement faisable,financement communautaire peut augmenter les ressources 
le 

globales disponiblesaux soins de sante primaires et, par ailleurs, contribuer & orienter cesressources vers des activitas plus efficaces que servicesles personnelsvisant & amnliorer la situation sanitaire.
 

%kW, 1'importance capitale du financement 
dans la prestation des soins desantd primaires, ainsi que 1'insuffisance des coinaissances relatives aufinancement communautaire, le PRIOR a qualifie le financement communautairedes soins de sante primaires de 
domaine prioritaire de recherche
operationnelle. 
 Ce chapitre d~finit

communautaire", pr6sente un examen rapide de 

le terme de "financement 
l'intdrdt croissant pour cesujet et ledtudie besoin de recherche opdrationnelle sur cette mthodealternative de financer les services de soins de santd primaires. 

QU'APPELLE-T-ON LE FINANCEENTCOMMUNAUTAIRE DES SOINS DESANTEPRIMAIRES? 

Une commiunaute est gdndralement consid~rde commequi habitent la zone 
un groupe de personnesm~me gdographique, par exemple un village rural,petite ville ou un unequartier urbain. Parmi les autres types de communautd,regroupant ceux qui travaillent ensemble, qui partagent les m~mes int6r~tsou qui poss~dent des liens sociaux, on peut citer les coopdratives, tellesque les organisations 6tablies dans le but de commercialiser les produitsdes membres, les syndicats, les associations de paysans, les organisations &but dducatif ou religieux, les groupes ayant des liens de tribu ou deparenta et, lesenfin, organisations civiques ou de bienfaisance.membres de ces organisations constituent Les 

une "communautd" dans la mesure o iils partagent les m~mes objectifs. 
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En g~n~ral, les individus participent aux groupes communautaires parce 
qu'ils esprent profiter des actions conjugudes de tous les membres. Ies 
partisans politiques esprent ba6nficier des politiques appliqu~es par leurs 
reprdsentants. Les membres d'une tribu, partageant un h~ritage ccmmun, 
esp&rent maintenir leur identitd culturelle en travaillant ensemble en tant 
que communautd. 

Les membres peuvent se servir du groupe communautaire pour prcnruvoir 
divers inter~ts communs. Par exeuple, si un groupe reconnait que 1'6tat de 
santd de ses membres repr~sente un intdr/t ommun, i pourra servir de 
vdhicule pour l'organisation des services sanitaires. Ii s'agit d'un 
intert partag6 en commun par les membres du groupe qui n' enl~ve rien au but 
principal du groupe. Selon la structure de la communaut6, divers systeies 
de prestation de sois et de financement peuvent 6tre dlaborts avec le 
concours de la conwanautd afin de lul. feurnir des bdn6fices sanitaires. Ii 
convient particullrement aux communautds telles que les coopratives, les 
groupes creds dans le but de commercialiser les produits des membres et les 
syndicats, qui ont d6j& 1'habitude de procurer des ressources, d'appliquer 
leurs m~canismes de filancement existants au soutien des activites lides 
la sante. 

Soins de santd prinaires 

Come l'explique plus amplement 1'introduction ci-dessus, les soins de 
sante primaires consistent & rendre les interventions sanitaires de base 
universellment accessibles A tout individu eta toute famille, en raison de 
leur participation int~grale et A un coft abordable pour la communaut6 et le 
pays. Les services de soins de sante primaires concernent en particulier 
les groupes cornmnautaires dans la mesure oi ces services se basent sur la 
situation locale et se conforment en principe aux besoins de la ccmmunaut6. 

Les soins de sante primaires repr~sentent le niveau le plus dlmentaire 
des trois niveaux de soins sanitaires dont une conmunaute peut avoir besoin. 
Les deux niveaux phs sp~cialis6s -- les soins de santd secondaires et 
tertiaires -- s ' aj outent aux services SSP. La Dclaration d'Alma-Ata 
ddfinit ainr la relation entre les soins de santd primaires, secondaires et 
tertiaires: 

, * * les autres niveaux du systme . . . convergent sur les 
services des soins de sante primaires afin de les dtayer et de 
leur permettre de fournir des soins de sant6 essentiels de manire 
permanente. Au niveau intermdiaire (soins de sante secondaires), 
il s'agit d'aborder des prdolmes plus compliqds et de fournir 
des soins plus ddlicats et spdcialisds ainsi qu'un appui
logistique. A ce niveau, un personnel ayant regu une formation 
plus approfondie fournit un appui en mati~re de formation et de 
conseils visant les probl~mes d'ordre pratique qui se posent 
concernant tous les aspects des soins de sante primaires. L-e 
niveau central (soins de sante tertiaires) comporte une expertise 
en mati~re de planification et de gestion, des soins tr6s 
spdcialisds, un programme d'enseignement & l'intention du 
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personnel spcialisd, 1'expertise propre & des institutions telles 
que les laboratoires sanitaires centraux et, enfin, un soutien 
logistique et financier central. (1) 

La prestation efficace des soins de santd primaires est impossible sans1' appui des autres services de soins sanitaires. Ils font tous partie du 
m~me syst~me. (Voir figure 1-1.) 

Financement
 

Le financement consiste & procurer des rescources en vue de soutenir oude payer certains produits ou services. Ces ressources peuvent se prdsentersous forme d'esp6s ou de contributions en nature, par exemple de la main­d'oeuvre ou du matdriel. En ce qui concerne l'identification des ressourceexigdes et les fins auxquelles elles seront destinies, il convient de tenircompte des besoins non seulement au niveau des oprations quotidiennes maisaussi au niveau des investissements &pius long terme. 

Le financement des soins sanitaires provient de diverses sources. 
Lessources les plus usuelles se rdpartissent en sources publiques, ougouvernementales, et privees, ou cammunataires. 
(Voir figure 1-2.) Dieter
Zschock examine ces sources de financement dans une monographie intitulde
'Health Care Financing in Developing Countries". (2)
 

Ces sources fournissent collectivement les esp~ces et les ressources ennature qui financent les soins die santd tertiaires, secondaires etprimaires. Le niveau de contribution et le type de ressource fournisd~pendent des besoins du secteur sanitaire, aini que de la volonte et de la

capacitd de chaque source de payer les services.
 

FIGURE1-1. -- UNSYSTEMEDESOINSDESANTE 

Primaires 

Secondaires 

Tertiaires 
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FIGURE 1-2. -- SOURCES DE FINANCEMENT DES SOINS DE SANTE
 

Secteur public Secteur prive 

Recettes fiscales generales Financement direct par 
I'employeur 

Financement par le deficit Assurance maladie privde 
budgetaire 

Recettes des taxes ' Contributions benevoles 
imposees sur les ventes - ps i eDepenses directes des 

Assurances sociales' menages 

Loteries et paris Auto-assistance 
communautaire 

Financenent comninautaire des soins de sant6 primaires 

Le financement cmmunautaire des soins de santd primaires est donc 
ddfini come 6tant la mobilisation de ressa-uices amorcde par une ccmuinauth 
en vue de souterir, en partie ou int~gralemert, et a 1'intention de ses 
membres, les services sanitaires prdventifs et curatifs de base. 

EVOTIJON DE LWINTERET PORTE AU FINANCEMENT CCMMUNAUTAIRE 

Milton Roemer a retracd la longue histoire du financement du secteur 
sanitaire dans 1'Occident jusqu'& l1poque prehistorique. Ii a d~couvert 
que, d~s le debut, les groupes au niveau du m~nage et de la cammumautd ont 
joud un r6le capital en consacrant des ressources aux activitds sanitaires. 
Dans l'antiquitd, ces groupes fournissaient aux gudrisseurs des cadeaux, des 
aliments, un logement et d'autres formes de r6con0ense matdrielle. En Grce 
et A Rome, & 11 poque classique, on commengait & percevoir des imp6ts 
publics et & les appliquer aux soins mddicaux, ainsi qulh 
l'approvisionnement en eau et & l 'assainissement, ' mesure que les dtats­
cites se d~veloppaient. Au moyen age, les propridtaires f6odaux ont financd 
les soins sanitaires fournis aux familles travaillant sur leur proprift6, 
alors que, en ville, les "mdecins artisanaux" et les "apothicaires" ont 
commence & recevoir des honoraires verses par un menage ou par un individu 
cherchant & se faire soigner. Les institutions religieuses musulmanes et 
chr~tiennes ont ccmmencd & fournir des soins, surtout & 1'intention des 
populations damunies, finances par les dons de charitd offerts par les 
membres de la ccmmunaut6 et ccmpldtds, plus tard, par les recettes fiscales 
municipales.
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Les corporations & 1' poque de la Renaissance et de la Reforme ontcommencd A percevoir aupr~s membresdes des contributions rSgulieresdestindes & assurer une assistance aux mebres en cas de maladie ou ded6_cs. Ulterieurement, avec la naissance de l'entreprise commerciale et de
1' usine, les travailleurs ont ccmmencd & cr~er des coopratives, qui ont6tabli des "fonds cammuns d'assistance aum malades", les pr6curseurs desprogrames volontaires d'assurance maladie d 'aujourd'hui, comme 1'indiqueRoemer. Pendant la rdvclution industrielle, la creation des syndicatsouvriers et des partis politiques a incite le gouvernements europdens &6tablir des "fonds de maladie", ce qui marque le d~but du financement dessoins de sante par le moyen de s6curitd sociale ou d'assurances sociales. Ala mgme 6poque, 'Les conditions de surpopulation et d'insalubrite quiacccmpagnaient la croissance des centres urbains ont conduit &la naissancedu mouvement de la sante publique et & 1' application des recettes fiscaleslocales au financement de l'amdlioration de l'hygi ne du milieu.
 

Au 20e si~cle, les charges fiscales au niveau national ont jou6 un r6lede plus en plus important, qui devint finalement capital, dans lefinancement des activitds sanitaires. Panni les autres nouveiles sources de
financemeent, on peut citer les organisations Lndustrielles (qui ont financ6des services sanitaires & l'intention des ouvriers depuis le simpletraitement de blessures jusqu'aux soins m~dicaux complets et aux nesures de
sdcurit6) et, apr~ssurtout la Deuxi~me Guerre mondiale, l'aide extdrieure.Au cours de tous ces dvdnements, le financement priv6 au niveau du m6nageest rests important dans les pays industrialises aussi bien que dans les 
pays en ddveloppeaent. 

Come 1'indique le passage pr~c~ent, la mobilisation des ressourcescommunautaires en vue de financer des activites sanitaires (grace & desmecanismes allant des depenses et des contributions privdes des familles aux
groupes d'ouvriers et aux programmes d'assurances) ne constitue gu~re unph~nomme nouveau. Ce qui est nouveau, c'est 1 'inter~t grandissant portd aufinancement comunautaire en tant qu'alternative par rapport & l'expansioncontinuelle du r61e des gouvernements centraux dans le financement des
activites sanitaires.
 

Int6r~t international
 

Les organisations internationales travaillant dans le domaine de la
sant6 ont ccmmenc6 A s'interesser au financement communautaire dans le cadre
du financement global du secteur sanitaire. 
Il y a vingt ans, on disposait
de peu de renseignements concernant la question de savoir camyent lesdiff~rents pays financent leurs activites sanitaires et comient le type definancement appliqud affecte les services fournis. En consequence,documents de travail ont dte prdpards et des dtudes 
des 

de cas bases sur despays entiers ont dtd effectudes, particuli&:emenr au cours des di, dernires
ann~es, par des organisations telles que l'Organisation panamdricaine de lasante (OPS), l'Agence des Etats-Unis pour le daveloppement international(AID) et 1'Organisation mondiale de la sant6 (OHS), dans le but de ccmblerles lacunes des connaissances au sujet du financement global du secteur dela sante. (4-8) Pendant cette p~riode, le ph~ncarine le plus important enmati~re de politique sanitaire a dt6 l1'engagement croissant de la part de 
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napbreux pays d' 1argir les services de sante de muniere & incorporer les 
soins de sant6 primaires. Ii en d~coule qu 'on s' est intdressd 6galemnt & 
identifier diverses possibilites pour mbiliser de nouvelles ressources 
financires en vue de faciliter une telle expansion des services. 

Les documents de travail et les 6tudes de cas ont d~j& fait iessortir 
plusieurs rdsuitats importants, y capris les points suivaots: 

1. 	 La "lacune au niveau des ressources" entre les coilts reels des 
soins de sant6 primaires et les d~penses effectu~es dans le cadre 
des soins de santd prinaires est devenue dvidente & mesure que les 
dtudes de cas ont ccmenc4 &documenter les coats et les d6penses. 

2. 	 Malgr6 le fait que les gouvernenits centraux dtaient considdr~s 
cmmie la principale source de financement pour la multiplication 
des activites dans le domaine des soins de santd primaires, les 
6tudes de cas bas~es sur des pays entiers ont r6v616 que les 
d~penses sanitaires non gouvernementales 6taient consid~rables. 
Cependant, ces d~penses visaient en bonne partie lea services 
privds et curatifs, plut6t que les services de pronotion ou de 
prophylaxie et les autres activites prdsentant 1a meilleure 
possibilite d'amdliorer la situation sanitaire.
 

Ces 	deux rdsultats ont contribu6 & stimuler l'interdt port6 & 
l'identification de solutions capables de combler la lacune au niveau des 
ressources par le biais d'une repartition plus rationnelle de toutes les 
ressources de financement de la santd. L'intdr~t port6 au financement 
coimmnautaire s'est redouble en cons~quence. En 1980, compte tenu du fait 
que "la nobilisation des ressources n~cessaires devient une question 
capitale en ce qui concerne l'extension des soins de sante prinaires", I'OMS 
a lanc6 un projet spdcial, "Coat et financement des soins de sante primaires 
au niveau communautaire", dont le but 6tait d"identifier diverses 
alternatives de soutien 6conomique et de mobilisation de ressources pour 
certains ou l'ensemble des 41ments des soins de sante primaires au niveau 
communautaire". (6) 

La Banque mondiale et 1'AID ont finance un certain nombre d 'tudes 
destindes & perfectionner les connaissances concernant les d~penses
sanitaires effectu4es au niveau du mnnage et de la communaute (7,8) En juin 
1982, la reunion annuelle du Conseil national pour la sant' iinternationale a 
adopte comume 'hme de conference le "Financement des services de sante dans 
les pays en dveloppement", et plusieurs 6tudes prdsent4es a cette r4union 
ont port6 sur le financei .ent commuautaire. (9,10) A la fin de 1982, 
l'Association de sante publique amdricaine, avec l'appui de 1'AID, a publi6 
un examen exhaustif du financement cmmunautaire. (11) Enfin, pour ce qui 
est du financement de la recherche, le PRIOOR a identifi6 le financement 
communautaire des soins de sante primaires comme un sujet prioritaire. 
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Intrt national 

Outre 1' intdrdt qu' ils portent au financement coimunautaire cnmme moyende renforcer les soins de santd primaires, les responsables au niveaunational ont ccmnmencd &situer le financement comunautaire dans un contexteplus large qui regroupe le ddveloprxpnt 6concmique et social global.Plusieurs programmes de ddveloppement ambitieux lancds dans les ann~es 70cnt ete finances par une ccmbinaison de ressources du gouvernement centralet de dette exterieure. Deux consequences de ces tentatives ont ccmvencese manifester au acours des anndes 70. Premirement, en ce qui concerne lescharges r!currentes, les besoins au niveau des projets de developpement,devenus entre-teras des programmes permanents, ont commence a se realiser et& grever le budget national. Deuxi&ement, le calendrier d'amortissement dela dette impose par les enprunts antdrieurs a commicd & pousserd~penses gouvernementales jusqu'aux les
limites des capacitds fiscales. A lamme dpoque, la r~cession mondiale et la reduction de la production ontconduit A un arrdt conplet ou m&me & une baisse des recettes nationales. 

La convergence de ces ph~nom~nes, ajoutde & l'volution de 1'opinionconcernant le financement des soins de sante primaires, a entrain6 unerdvaluation fondamentale du r6le du gouvernement central dans
financement et la prestation des services et des 
le 

activites SSP. Lasupposition que les ministeres de la sante et les autres organismes dugouvernement central sont, ou devraient 6tre, le prestataire principal,sinon unique, de soins de santd primaires a dtd raise en question par lescontraintes sev~res pesant sur la capacit6 des gouvernements A financer cesefforts et par le fait qu'une partie du financement des soLns de santd parles mnages individuels et les groupes commnautaires est supdrieure A cellequi avait dtd prdsentee. Les soins de sant6 primaires visent A mobiliser auniveau communautaire un accroissement de la participation &la prestation desoins et 
& son contr6le, et contribuent donc & cette rdvaluation 
fondamentale.
 

Vu le caract~re social des bdndfices9 des SSP (c'est-&-dire la tendance
de ces b6ndfices, tels que les programmes d'inmunisation, d'assainissementet de protection maternelle et infantile, de revenir & toute la commnautdet non pas seulement aux individus), un certain r6le gouvernemental semblelogique. Mais cela ne signifie pas que les sources publiques devraient oum~ae pourraient financer intgralement les soins de sant6 primaires. Lefinancement communautaire, malgrd ses contraintes, r-pr~sente une sourceimportante qui a dtd appliqude avec succ~s dans le passedventuellement, sera plus 
et qui,encore utile dans l'avenir. Il se peut u'uncertain amalgame de financement conmunautaire et public soit l'approche laplus efficace dans le dornaine des soins de santd. En ce qui concerne lefinancement gouvernemental et communautaire des services SSP, un examen dela situation actuelle constitue un pas important vers la recherche duprograme financier le plus approprid. 
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IMPORTANCE DE IA RECHERCHE OPERATIONNELLE SUR IE FINANCEMENT IOUAUTAIRE 

Ii existe plusieurs questions & aborder et plusieurs dscisions A 
prendre au cours de la planification et de l'execution d'un systbme de 
financement communautaire, par exemple 1'elaboration des objectifs les plus 
approprids du financement communautaire, 1'6tablissement des meilleurs prix 
et, en ce qui concerne la collecte de recettes, le problme de d6cider quand 
et comment les percevoir. Rares sont les 6tudes systematiques ddj& 
effectudes qui sont susceptibles de fournir un d~but de r~ponse & ces 
questions. Les recherches dans le domaine des soins de santd primaires ont 
souvent consistd en 6tudes de description ou d' evaluation et n'ont que 
rarement vis6 une identification et une r6solution nettes des probl&mes 
opdrationnels imortants. En outre, bien que les directeurs de programme et 
les chercheurs puissent profiter rdellement des progranmes et des 6tudes 
effectu~s ailleurs, d'autres recherches menses sur le terrain sont souvent 
n6cessaires pour resoudre les probltt s d'ordre local. 

La recherche opratiornelle peut apporter des contributions importantes 
la solution de certains probl~mes qui ont entrave l'elaboration de 

strategies efficaces de SSP et de fianceaent commrunautaire. La recherche 
opdrationnelle bien congue peut conduire &des 6conomies de ressources et de 
temps en permettant d'aboutir & des strategies prdfdrables ei limitant 
1'6ventail des choix, puis on dliminant les essais inutiles sur le terrain. 
Elle peut renforcer 6gale~enc la modification de politiques et de stratsgies 
en utilisant de facon systmatique tous les renseignements acquis grace 
1 'expdrience. 

Le chapitre suivant presente un certain nombre de questions lides au 
financement cmmiunautaire des soins de sante primaires ui se pretent & la 
recherche oprationnelle. Le chapitre III expose une mdthode d'approche 
g~n4rale applicable A la recherche oprationnelle sur ces questions. 
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CHAPITRE II
 

PROBLEMFS DIORERE OPERATIONNEL LIES AU FINANCEMENT CO4MURAIRE 
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CHAPITRE II. PROBIMES D'OPDRE OPERATIONNEL 
LIES AU FIANCEMENT 4UNAUMT E 

Ce chapitre presente des sujets de recherche en mati~re de financement
comnunautaire (FC), autrement dit des "groupes de problanes", ainsi que lesvariables A consid~rer & la fois en examinant de mani~re plus approfonuie le
problime opdrationnel et en analysant les solutions possibles au problme.Ii comporte plus precisdment: 1) une prdsentation de la ganme des groupesde problmes possibles dans 	 dele domaine la recherche; 2) un examen d'unproblme inportant concernant la recherche sur le financement ccnmunautaire-- les 'iiithodes de mobilisation des revenus; 3) une explication d'uneapproche fonctionnelle permettant l'analyse des probl&nes au niveaufinancement conmwinautaire; 4) un examen de la possibilitd 
du 

de dagager lesvariables qui pourraient avoir un certain intdrdt dans l'analyse dessolutions aux 	 probl~mes de recherche operationnelle, toujours dans ledcmaine du financement comuutaire; 5) une liste des variables les plusfr~quentes pour chacun des groupes de problemes affectant le financementconmunautaire; et 6) une technique pour 
. '6tablissement des prioritds.
 

GRUPES DE PROBLEMES EN MATIE=E DE FINCEMENT C NAUTAIRE 

Comme l'indique le chapitre 1, les organismes nationaux et
internationaux s'attachent & examiner les moyens possibles d'incorporer lefinancement communautaire aux 
pays 	

systmes de soins de santa primaires. Lesdifferent, cependant, ce concerneen qui les objectifs fixds pour lefinancement commnnautaire, les populations visdes, les mdthodes demobilisation des ressources et les procdures & appli quer en fixant lestarifs, en percevant les recettes, en gdrant et en contr6lant les syst6mesfinanciers. 
 L'utilitd de la recherche opdrationnelle est inestimable dansla prise de d~cisions d'ordre tactique et stratdgique portant sur1'affectation des resscurces, la structure des programmes et les proc6dures.
 

L'expdrience a montr6 que les ddcideurs et les directeurs de programmesdoivent aborder certains, sinon l'ensemble, des groupes de problmes aucours de 1'elaboration et de l'application des desyst~mes financementcommunautaire. On peut rdsumer ainsi les diffdrents groupes de problmes: 

1. 	Le r6le do la communautd
 
2. 
Les objectifs du financement communautaire

3. 	Les liens avec d'autres sources de financement des soins de santd
 

primaires

4. Ceux 	 qui contribuent au financement communautaire et ceux qui en 

b~ndficient
 
5. 	les services et les produits & financer
 
6. 	Les methcdes de mobilisation des revenus
 
7. 	Les prix, les tarifs et les charges

8. 	Ia formation et 1 'enseignement
9. 	La gestion et l'administration
 
10. 	Les paiements et la collecte des recettes
 
11. 	 La supervision et le contr6le
 
12. 	 Le suivi et 1'4valuation de la performance du FC.
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Parmi ces groupes de probl~mes, les mthodes de mobilisation des 
revenus ont suscitd beaucoup plus d'int~r~t que lensemble des autres 
groupes de probl~mes. Par consdquent, on prdsente ici un examen de 
1 expdrience r~cente dans ce domaine. 

NEIHODES DE MOBITISATION DES REVENUS: UN EXAMEN DE L'EXPERIENCE RECENTE 

Les directeurs de programmes et les d~cideurs se sont intdressds en 
particulier & trouver diverses options pour la mobilisation des ressources 
communautaires en vue d'appuyer les programmes de soins de sant6 primaires.
Ainsi, les mthodes de mobilisation des revenus, c'est-&-dire les stratgies 
de financement, ont dtd mieux 6tudides que l'ensemble de tous les autres 
probl~mes d'ordre oprationnel. La monographie de l'Association de santd 
publique amdricaine (APHA) intitulde "Community Financing of Primary Health 
Care", rodigde par Wayne Stinson et citse au chapitre 1, prdsente une vue 
d'ensemble complfte de l'expdrience r~cente en mati~re de financement 
communautaire au niveau des pays individuels. (1) On r6sume ici les 
rdsultats pertinents de mani~re & donner une idde de l'ventail des 
stratsgies de financement conmunautaire existantes et & identifier certains 
des avantages et des inconvenients de ces diff~rentes options. Le tableau 
2-1 r~capitule les stratgies examindes. 

Stinson a identifid une centaine de projets et programmes SSP se 
servant d'un financement commnautaire, depuis le programme national de la 
Rdpublique populaire de Chine jusqu'& des projets pilotes & petite 6chelle. 
Ii a regroupd les stratgies de financement communautaire existantes; dans 
plusieurs grandes categories. Ce sont:
 

o Les honoraires 

o La vente des produits pharmaceutiques 

o Le paiement anticipd personnel 

o Le paiement anticipd basd sur la production 

o Les stratgies de formation de revenu 

o La main-d'oeuvre commnautaire 

o La main-d'oeuvre individuelle 

o Les dons et les contributions ponctuelles 

o Les kermesses, les loteries et d'autres activitds similaires. (2) 

Quant aux objectifs, ou aux emplois, du financement communautaire, 
Stinson a trouvd que les principales ddpenses visent la rdmundration des 
agents de sante, le r~approvisionnement en produits pharmaceutiques de base, 
les revenus gdndraux, le paiement partiel des frais de formation, le 
paiement partiel des colats d'hospitalisation et, enfin, les programmes
destinds & compldter les services sanitaires gouvernementaux. 
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TABLEAU 2-1. -- AVANTAGES ET INCONVENIENTS 
DE DIVERSES METHODES DE FINANCEMENT COMMUNAUTAIRE 

methode 

Honoraires 


Vente de produits 

pharamaceutiques 


Paiement anticipe 

personnel 


Paiement anticip; bas 

sur la production 


Formation de revenu 

Main-d'oeuvre 

communautaire 


Main-d'oeuvre individuelle 


Dons et contributions 

ponctuelles 


Kermesses. loteries. etc. 


points forts 

Remuneration des agents de 

sante si celle-ci est 

moder~e par une echelle 

mobile 


Assure le coat des 

produits pharmaceutiques 

l2interieur du pays 


Paiement anticipe des 

coats fixes. si etabli en 

fonction des revenus de la 

famille 


Convient aux personnes 

employees ou a la 

production cooperative ou 

communautaire 


Convient surtout aux 

projets multisectoriels 

(at 
concerne en particulier les 

organisations benevoles 

privees)
 

Convient a la construction 

et a lentretien des 

installations 


S'applique surtout aux 

activites sanitaires a 

temps partiel et 

complementaires 


Achat d'equipement ou d'un 

premier stock de produits 

pharamaceutiques 


Achat d'4quipement ou d'un 

premier stock de produits 

pharmaceutiques; 

construction 

d'infrastructure dans 


certains pays
 

points foibles 

Connaissance existante; 

peut dplacer les depenses 

privees actuelles vers le 

secteur public 


Reduit les coats des 

produits pharmraceutiques 

grace a une main-d'oeuvre 


non remuneree et en 

mettant l'accent sur une 

gamme restreinte de 

produits essentiels
 

Repartit les coats des 

services sanitaires parmi 

les hien portants et les 

malades 


Financement base sur une 

unite economique existante 


Permet lapplication de !a 

main-d'oeuvre 


cormunautaire aux charges
 
recurzentes
 

Utilise une ressource 

abondante 


Utilise une ressource 

abondante 


Peut utiliser du materiel 

local facilement 

disponible; les dons 

permettent aux individus 

de contribuer en fonction
 
de leurs moyens
 

Un paiement peut etre 

"agreable" 


emplois appropries 

Finance surtout les 

services de soins curatifs 

pour ceux qui ont ]es 

moyens necessaires; aucun 


partage des risques 


Finance surtout les 

services de soins curatifs 

pour ceux qui ont les 

moyens necessaires; aucun 

partage des risques 


Les individus hes'itent 

souvent A payer les soins 

sanitaires, sauf en cas 

d'obligation specifique 


Disponible A des populations 

restreintes (sauf dans le 

cas ou la production est
 
communautaire)
 

Frais de demarrage peuvent 

etre excessivement elevfs 


Disponible pendant 

certaines saisons 

seulement et applicable 

aux coats ne se presentant 


qu'une seule fois 


Disponible en general qu'i 

temps partiel; changement 

de personnel rapide peut 

augmenter les coats de 


formation
 

Utilite limitee, 

applicable surtout aux 

couts ne se presentant 

qu'une seule fois
 

Utilit limitee. 

applicable surtout aux 

couts ne se presentant
 
qu'une seule fois;
 
efficacite insuffisante
 

besoins cornplementaires 

Appui visant les efforts 

prophylactiques et 

communautaires 


Une a:de aux indiagents; 

des devises permettant des 

importations; un appui 

visant les efforts 

prophylactiques et
 

communautaires
 

Des fonds d'appoint seront 

peut-etre n4cessaires pour 

couvrr les depassements 

de couts 


Un appul visant les 

groupes de subsistance 


Des fonds d'appoint 


'Inappui pour couvr:r les 

charges recurrentes 


Systeme de r4ference 

applicable a tousles 

problemes a part les plus
 
simples
 

Un appul pour couvrir les 

cnarges recurrentes 


Un appui pour couvrir les
 
charges recurrentes
 

problemes communs 

Beaucoup de gens hesitent
 
a payer des agents
 
communautaires
 
relativement peu formes
 

tant qu'un praticien
 
traditionnel ou prive est
 
disponib1e
 

Interruptions au niveau de
 
l'approvisionnement;
 
"decapitalisation"; march4
 
noir
 

Beaucoup de gens preflrent
 
payer des honoraires tant
 
que cette option leur est
 
permise; seiection adverse
 

Tres sensible aux forces
 
econoniques
 

Tres sensible aux forces
 

economiques
 

L'inter~t baisse au niveau
 
communautaire si le
 
gouvernentne fournit
 
pas les fact eurs de
 
production attendus
 

Nest pas tou)ours
 
disponible au moment voulu
 

Peut etre difficile du
 
point de vue de la
 
motivation
 

Source: W. Stinson. Comm.nity Finoncing ol Primary Hlealth_Care. Tableou 3.6. "Orall 
evaluation of community finance alternatire."p. 39. 



La plupart des projets appliquent le financement conmunautaire & 
plusieurs fins diffdrentes; narnmoins, las conuunaut~s figurant dans cette 
dtude n'ont pas particip6 au financement du suivi, des vdhicules, de 
1'essence ou d'un 6quipement majeur. (3) 

On rdcapitule ci-dessous l'experience rdcente dans le domaine des 
mthodes de mobilisation des revenus, ainsi que leurs avantages et leurs 
inconvdnients respectifs. (Pour un examen plus approfondi, voir Stinson, 
"Community Financing", chapitre 2.) 

Honoraires 

Le versement d'honoraires aux fournisseurs de soins de sant6 constitue 
une m6thode tr~s repandue de financer les services de soirs de sant6 publics
aussi bien que privds. Bien que les paiements en nature (par exemple en 
btail ou en produits) soient accepts plus souvent par les gurisseurs
traditionnels que par les praticiens de la medecine conteniporaine, il n'est 
pas rare qu'un malade contribue de la main-d'oauvre en 6change de sa 
consultation & la clinique, Les honoraires servent le plus souvent Z 
r~mundrer les agents de sant6 ou & produire des reverius qdn raux, qui 
peuvent 6tre appliquds & 1achat de produits pharmaceutiques ou d autres 
fournitures. 

On a identifie divers systmes de collecte et de gestion de recettes. 
Dans certains cas, les agents de santd perqoivent et gardent les honoraires 
eux-m&mes; dans d'autres cas, c'est le peisonnel de la clinique ou un comit6 
sanitaire qui s' occupe des fonds. 

En ce qui concerne la fixation des honoraires, on a identifid trois 
mthodes de base: une n~gociation entre les agents de sante et les malades;une consultation conjohite entre les oadmunautds et les .- cialistes; ne 
d~cision unilatdrale professionnelle ou gorvernementle. L'etude de Stinson 
a r~vdld que, tr~s souvent, une evaluation subjective de la capacite et de 
la volontd du malade de payer constitue le principal facteur en fL-ant les 
honoraires & appliquer. On ne s'est servi que tr~s rarement d'enquctes ou 
d'autres moyens officiels afin d'v-aluer la capacitd et !a volont4 de payer.
On ne s'est pas suffisamment appuyd non plus, en fixant les honoraires, sur 
d'autres crit~res tels que les besoins de revenus globaux ou les niveaux 
d'utilisation. Bon nombre de projets, cependant, dclaarent qu'ils
appliquent des echelles mobiles pour les honoraires ainsi que des exemptions
dans le cas de certaines catdgories de malades ou de conditions. 

Vente de produits pharmaceutiques 

La vente de produits pharmaceutiques constitue la mdthode de 
financement citde le plus souvent apr~s les honoraires. En fait, les cocits 
des produits pharmaceutiques reprdsentent une coosante inportante des 
coO-cs r4currents des soins de sante primaires. Les efforts dens le domaine 
du financement comminautaire examinds par I'APHA ont mis l'accent sur la 
distribution d'un nombre relativeent restreint (entre cinr et quinze) de 
produits pharmaceutiques "de base". Les prix sont souvent maintenus & un 
niveau inf~rieur & celui qu'appliquent les pharmacies prives par le biais 
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de subventions gouvernementales, de contr6les des prix de gros ou decommercialisation & but non lucratif en
communautaires. passant par des pharmaciesIi en ressort une possibilitd de concurrencesecteur privd, mais les avec leprograxmes rdussis ont scrupuleusement dtabli debonnes relations entre le secteur privd et les efforts communautaires. 

Bien que de nombreux projets vendent des produits pharmaceutiquesde se procurer des revenus gdndra'ux, la majorite des 
a fin 

prdvu projets recensds ontdes fonds de roulement pour produits pharmaceutiques, basds surprincipe d' "auto financement", qui appliquent les 
le 

recettes des ventes &1 achat de nouveaux produits. Tout uxcodent est utilise,pour rdmnmdrer les agents de santd ou 
le plus souvent, 

fonds exige da.-
pour couvrir d'autres frais. Un telcapitaux de dsmarrage, capables en g~n~ral d'assurer 1 'achatd'un approvisiolnement qui durera trois mois et souvent r~unis par le biaisd'une canoagne conmmunautaire pour se procurer des fonds ou encorebiais de la vente d'actions dans fonds 

par lele de roulement. Cette derni~reapproche semble avoir obtenu les meilleurs rdsultats. 

Parmi les principales methodes de gestion appliqu6es figurenteffectu6e la ventepar des agents de sante individuels, la vente au niveau despharmacies communautaires, la vente dans les cliniques de santd et la venteeffectude par des commergants 6tablis. Quelques projets cry6ont dessystmes sp6ciaux destinds & assurer que les produits pharmaceutiques soientdisponibles aux indigents et & promouvoir un comportement sanitaire voulu.Par exemple, dans un projet particulier, le malade assure tous les frais desdoses de vaccin subs~quentes exigees lorsque la premiere dose a dtd offerte. 
Paiement anticipd personnel ou basd sur la production 

les honoraires et la vente de produits pharmaceutiques reposentprincipe que 1'individu paie lorsqu'il sur le 
agdndralement en de 

besoin de produits ou de services,cas maladie. En revanche, les program-santicipd ou de paiementd'assurances reposent lesur principe que 1'individu paie lesservices et les activitds sanitaires avant de tombe inalade; les cofts etles "risques" de maladie sont partagds par tous les participants, quelle quesoit l'utilisation individuelle.
 

Les programmes de paiement anticipe dans les pays en ddveloppementn'essaient que rarement d'assurer
conjoint (qui consiste 

tous les coCits; un systeme de paiement& payer une partie des fraisservices sont rendus) est plus 
au moment oi les 

commun. L'application de chargescompldmentaires permet & ceux qui ne sont pas membres de recevoir desservices et dscourage une utilisation excessive. Elle permet en plus deservir des paiements anticipds pour 
se 

assurer certains co(zs "fixes" etprdvisibles (par exemple salairesles des agents), dans la mesure o lesrevenus compldmentaires sous forme de charges directes peuvent financerd'autres cots qui varient en fonction de l'emploi, par exemple lesmdicaments. En ce qui concerne les methodes examin~es par 1'APHA, lesrevenus compldmentaires dtaient consacrds le plus souvent au financement dessalaires des agents de santd et des produits pharmaceutiques. 
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Le paiement anticipe personnel diffre du paiement anticip6 bas6 sur la 
production. Le premier paiement pr~voit, de la part des individus ou des 
mnages, le versement direct -- en esp ces ou en nature -- de primes ou de 
cotisations. Pour que les mthodes de paiement anticip6 personnel soient 
financi~rement viables, elles doivent parvenir & inscrire un nombre minimum 
de cotisants et & mairterir un 6quilibre entre le nombre de personnes en 
bonne sante et de malades. Comme le souligne la monographie de 1 'APHA, il 
n'existe ni consensus ni conseils A proprement parler concernant la 
definition d'un niveau d'inscription minimum ou d'un &quilibre addquat. 
Seuls quelques projets ont tenu compte des revenus m~nagers (c'est-&-dire la
 
capacitd de payer) en fixant les primes de cotisation, bien que certains 
projets accordent des exemptions speciales aux m6nages demunis. 

L'expdrience montre que les taux de renouvellement de cartes de membres 
et de collecte de primes sont faibles tant que ceux qui ne sont pas membres 
peuvent payer directement les services rendus en fonction des besoins. Elle 
montre 6galement qu' i] conviemt d' tablir des sources de revenus "d' appoint" 
ou de rdserve afin d'assurer le fonctionnement du programme de base lorsque 
les tenps sont difficiles, vu que la capacite des manages & payer varie en 
fonction des circonstances dconoT'-qaes. Un programme, le Dana Sehat en 
Indondsie, place tous ses revenus excdentaires dans une socidts de credit 
communautaire qui, par la suite, accorde des pr~ts au programme pour lui 
permettre de couvrir ses d6ficits. Les promoteurs ext~rieurs constituent 
une autre source de revenus de rdserve. 

Le paiement anticipd basd sur la production d6pend d'imp6ts sur la 
commercialisation, de taxes ou d'autres mcanismes similaires destin~s & 
retirer les excodents amass~s par les entreprises productives. Ii peut 6tre 
compldtd par les contributions des ou.rriers (sous forme d'imp6t sur les 
salaires) ou des gouvernements. L'tude de l'APHA a identifid neuf 
strat~gies basdes sur la production ou la commercialisation et constate que 
l'une des strategies, le systme chinois, a dtd adoptde par 85 pour cent des 
brigades de production, couvrant 80 pour cent de la population de la Chine. 
Les programmes au Japon, en Ethiopie et au Bdnin visent & couvrir une partie 
importante de leurs populations nationales. 

D'autres 6tudes ont trouv6 qu'entre 40 et 75 pays ont maintenant des 
programmes volontaires ou obligatoires d'assurances sociales ou de s6=ritd 
sociale. Bon nombre se basent sur la coopration entre le gouvernement, les 
travailleurs et les entreprises dconomiques. Dans l'ensemble, ils figurent 
parmi les formes de financement sanitaire dont 1'evolution actuelle est la 
plus rapide. 

Les unites 6conomiques sur lesquelles reposent les mthodes de paiement 
anticip6 examindes par 1'APHA englobent des groupes d'intrdt comun, des 
usines, des coop&-atives composdes d'agriculteurs ou de producteurs et des 
associations communautaires de commercialisation. Ii existe plusieurs 
fagons diffdrentes d'appliquer des fonds au financement des activites li~es 
A la santd; les participants peuvent ftablir leurs propres syst~mes de 
services sanitaires, traiter avec des praticiens ou des organisations prives 
ou mfme passer un march6 avec le Minist~re de la sant6 pour fournir des 
services.
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Main-d' oeuvre comnunautaire ou individuelle et stratries formationde de 
revenu
 

La main-d ' oeuvre 
 communautaire, fournie par des volontaires,souvent associde estA la participation communautaire aux soins de santdprimaixrys. Des volontaires apportent souvent leur soutien & desde base destinies A amliorer l'hygi~ne du milieu, 
activitds 

par exempleconstruction lade latrines, llanadiioration de l'alimentation en eau et1' dvacuation des d~chets. Ils participent 6galement & la construction et &l'entretien de cliniques et de logements. Certains agents de santdvillageois non lamundrds fournissent des serrices de soins de santd de baseet tris souvent des volontaires participent & des activites telles que lescampagnes d'immunisation, 1'6ducation sanitaire et les programv.s devulgarisation de la th~rapie de r~hydratation orale. Bien quecontributions lessous forme de main-d'oeuvre b~ndvole au niveau cammunautaireou individuel se soient avires difficiles &maintenir tr6s longtemps, ellesont rdussi & diminuer les co~ts r~currents et & renforcer et & dlargir lesactivitds lides & la sante. 

Dans plusieurs pays, les st,-ategies de formation revenuproduire des revenus de servent g~neraux pour financer certaines activitdsdomaine dans lede la santd. Des rizeries, des p~cheries, des jardinscommunautaires, des laiteries, des boulangeries et des entreprisespharmaceutiques dirigdes localement figurent tous parmi les strategies deformation de revenu en cours citds dans la monographie de 1 'APHA.
 

Contributions ponctuelles 
et collecte de fonds
 
Les contributions fournies par des membres 
 de la ccmmunaute, y ccnprisdes dons importants offerts individusfinancer certains 

par des ais4s, aident souvent &colats des activites lides & la sante. Les contributionspeuvent se presenter sous forme d'espce, de materiaux (de construction parexemple), de bdtail (pour r&nundrer les deagents santd) ou de terrain oud'espace (pour une installation sanitaire). Les mdthodes speciales decollecte de fonds souvent appliqudes pour encourager les contributionsniveau de la communaute auconprennent les cotisations, les kermesses et les
loteries.
 

Pour r~capituler, l'dtude de
communautaire vise 

I'APHA a constate que le financementle plus souvent les co~its lids & la rdmun~ration destravailleurs, aux produits pharmaceutiques, A la construction et &l'entretien. Les activites visdes concernent en particulier la prestationde services de base ainsi que d'autres activites mendes & 1 'interieur de lacommunaute des blndficiaires. Les ressources accumuldes - en espces, enmain-d'oeuvre, en produits et en matdriel -- accusent souvent une fiabilitdvariable et se sont avdrdes difficiles &maintenir & long terme. 
En ce qui concerne les incidences du financement communautaire surl'envergure des services, seules les activites caractdrisdes par une fortedemande au niveau de la communautd b~ndficient d'un soutien, ce quin'englobe pas forcdment les activites SSP. Le financement ccmunautaire aamdliord 1'accessibilitd des services dans les zones mal desservies. Quant 
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cet objectif pr~cis, il reste & d~wntrer d'une maniZre decisive que le 
financement communautaire est plus efficace que d'autres types de 
financement. 

La monographie de 1'APHA constate & plusieurs reprises qu'il est 
n~cessaire d'aborder bon nombre de questions et de prendre plusieurs 
d~cisions au coars de la planification et de l'application d'un syst~me de 
financement comtunautaire. Par ailleurs, elle aboutit & la conclusion que 
"Les 6tudes sur le financement communautaire reussi doivent tenir ccnpte & 
la fois du processus et des r~sultats; cet examen a trouv peu de dtails 
des deux c6tds."(2) Les recherches commence-nt Eeilement & donner les 
renseignements ncessaires pour consoiller les planificateurs et les 
d~cideurs concernant la meilleure fagon de structurer et de g~rer les 
efforts dans le domaine du financement communautaire. 

ANALYSE SYSTEMATJE DES PROBDMF LES AU FINANCEIMENT COMMUNAUTAIRE 

Les caracteristiques d'un problme oprationnel li6 au financement 
ccmmunautaire peuvent varier selon que le chercheur 6tudie un syst~me qui 
fonctionne d~j& ou qu'il essaie de fournir des donnes pertinentes dans le 
cadre de la conception d'un nouveau systme. Par exenple, la gestion d'un 
systfme de financement communautaire constitue un probl6me ordinaire, mais 
le chercheur adoptera une mthode en analysant les probl~mes au niveau de la 
gestion d'un systme de financement existant et une autre mthae en 
analysant les besoins en mati~re de gestion d'un systme qui est au stade de 
la planification. Dans les deux cas, il convient d'exposer le problme 
g~ndral en d~tail., de dfinir les probl~mes op6rationnels moins inportants 
et de fixer les prioritds en ce qui concerne la recherche de solutions. 

Ii est recmnmandM de passer en revue les renseignements pertinents d~j& 
existants avant de lancer un effort important d'analyse de probl&mes. Par 
exemple, les enquAtes, les rapports de missions effectudes sur le terrain, 
les entrevues avec les principaux informateurs et les observations 
enregistrdes identifient souvent les problines op~rationnels. Les analyetes 
peuvent avoir besoin de compldter ces donnes en acqudrant de nouveaux 
renseignements. Quade propose une mthode de "journaliste enqufteur" qui 
consiste & interroger des gens et & poser les questions clefs lides au 
probl~me: qui, quoi, quand, of, comment et pourquoi. 

Au moment d'entamer une 6tude, 1 analyste devrait pcser des questions 
au promoteur et & tout(s les autres personnes associ~es & la situation 
probldmatique susceptibles d'apporter quelque chose A 1' tide. En 
particulier, l'analyste cherche la rdponse & des questions telles que les 
suivantes: 

1. 	Comment la situation actuelle s'est-elle prodltite? Pourquoi 
constitue-t-elle un probl~me? 

2. 	 Qui sont les personnes qui estiment qu'il s'agit d'un problme? 
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3. Pourquoi est-il important de trouver une solution? Si une analyseest effectue, qu'en fera-t-on? Sera-t-il possible de suivre lesreccmamndations? 

4. Quel aspect la solution doit-elle assumr? Quel type de solution 
sera acceptable? 

5. S'agit-il vraiment du probl~m exact? Est-il possible qu'ils'agisse plut6t d'une manifestation ou d'un symptrm d'un probl~mebeaucoup plus large? Vaut-il mieux aborder Ce grand problme le cas dchdant? 

6. Les ressources analytiques sont toujours limitdes; ce stade,semble-t-il que 1'etude envisag~e aboutira a des rdsultats qui lajustifieront ou ferait-on mieux d'appliquer l'effort analytique
ailleurs? 

Ce genre d'analyse de problkmes peut atre suffisant. Ndanmins, ceenqui concerne la recherche opdrationnelle sur le financementse conmunautaire,il peut qu'une approche fonctionnelle plus explicite soit n4cessaire enmatinre d'analyse de probl&nes. 

Un systme sert & absorber des intrants suivant un certain plan oustratrgie, puis & les transformer afin de produire des extrants. (Voirfigure 2-1.) Johnson, et al., proposent que: 
La meilleure fagon de ccnlorendre (un) systme est de decrire lasuccession des opdrations, d'analyser chaque volet et d' exminerles relations et les contributions des dlments individuels parrapport au systme entier. De cette mani~re, il est possibled'orienter les efforts en mati~re d ' dtdes vers les .1&ents quine parviennent pas & optimiser leur contribution & 1 'ensemble du 
syst~me. (5) 

FIGURE 2-1. -- UN SYSTEME SIMPLE 

I OPERATIONNEL 

I I 

L RETROACTION 
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Les auteurs d~crivent un systeme camne suit: 

Un systme sera dfini ccamme un ensemble de composantes destin4es 
& atteindre un oblectif particulier selon un plan. Cette 
d6finition canlorte trois points importants. En prenier lieu, 
il doit exister un but ou un objectif que le systeme vise h 
r~aliser. En second lieu, il doit exister une conception, 
autrement dit une disposition dtablie des diffdrentes composantes. 
En dernier lieu, il est essentiel d'allouer les intrants en 
mati~re de renseignements, d'dnergie et de matdriel selon un 
plan.... Tout syst~me repose sur ces m6mes 616ments.... 
Ndanmoins, l'approche syEtmique applique un accent l6gxment 
diffdrent. Les renseignements, 1'6nergie et le matdriel sont 
classds selon qu' ils servent 1) A crder un systme ou 2) A assurer 
le fonctionnement d'un systme. (6) 

La recherdie opdrationnelle entend identifier les probl~mes et 6.valuer 
les solutions p-ssibles au niveau de la conception et de l'application. Les 
12 groupes de problknes cites au debut de ce chapitre servent de point de 
d~part dans la description d'un systme de financement communautaire. Bien 
qu'une relation entre ces groupes de probl&mes soit inplicite, elle n'est 
pas toujours explicite. La recherche op6rationnelle exige que les relations 
soient rendues explicites et d~finies de mani~re & d4gager tout lien causal. 
Par exemple, quel est le rapport entre les objectifs d'un systme de 
financement communautaire et les mthodes de mobilisation des revenus? 
C'lest dans ce domaine qu'une de -7xiption systmique s'avbre utile. 

la figure 2-2 constitue un exemple de diagranne (ou de module) qui 
expose le fonctionnement d'un systme de financement communautaire. Le 
schdma pr~sente les 12 groupes de problmes & l'interieur d'un rectangle qui 
dfinit les "limites" du systme de financement ccmmunautaire. Les sept 
groupes de problhmes qui concernent en particulier les decisions au stade de 
la planification sont pr~sentds dans la case de la "conception", alors que 
ceux qui se rapportent surtout aux decisions au stade de l'ex6cution 
figurent dans la case des "processus op~rationnels". Ndanmoins, les 
ddcisions portant su: la conception et sur l'ex~cution se rejoignent 
souvent, du fait que, en ce qui concerne les groupes de p' -blmes lies A 
l'exdcution (formation/enseignement, gestion/adninistration, 
paiements/collecte de recettes, supervision/contr6le), il y a lieu 
d' integrer la planification au syst&ane de financement entier. 

Le grand rectangle reprdsente l'environnement & 1'intdrieur duquel 
fonctionne le systme de financement comunautaire. Cet environnement est 
compos6 d'autres systmes de sante (systme priv6, s4curitd sociale, etc.), 
d'autres secteurs sociodconomiques (agriculture, transport, etc.), 
d'infrastructure (routes, rdseaux de communication) et de forces naturelles 
(climat, aspects topographiques) qui se r~percutent sur le systeme d'une 
mani~re ou d'une autre. 
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FIGURE 2-2. -- SCHEMA D'UN SYSTEME DE FINANCEMENT COMMUNAUTAIRE 

Autres systemes de sante, autres secteurs sociodconomiques
(environnement systemique), infrastructure et environnement naturel 

Resources 
noncommunautaires 

I Contributions apportespar d'autres 
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Te systme de financement communautaire a pour origine la strat~gie 
SSP, qui est souvent dlabor~e en dehors de la communautd; par exemple, au 
niveau du Minist~re de la santd. Cette strat~gie peut exiger que les 
communautds contribuent au financement des soins de santd primaires. Mais, 
avant d'arriver & ce stade, il est n~cessaire de planifier le systme 
financier. Ii y a lieu, par exeTple, de prendre des decisions portant sur 
le r6le que la communautd jouera dans le syst~me, les objectifs du 
financement, 1'identification de ceux qui contribueront au syst&ane et de 
ceux qui en b~n~ficieront, les services A procurer et, enfin, les m~thodes 
de mobilisation de ressources. Ce-; groupes de probl6mes sont 6troitement 
relies entre eux, donc toute d~cision portant sur une partie du systme-­
par exerole, le prix qLi sera appliqud aux sachets de sels de rehydratation 
orale -- doit 6tre dtudi~e par rapport aux autres parties. 

Une fois que la planification d'un syst~me a 6t6 achev~e, il est 
possible de l'appliquer en utilisant des intrants provenant de sources 
conmunautaires et noncommunautaires. Les intrants les plus inportants 
seront les fonds, la main-d'oeuvre et le matdriel.
 

Le choix de procedures pour payer et pour rdunir ces ressources 
reprdsente un probl~me d'ordre op~rationnel qui dapend des d~cisions prises 
au niveau de la planification ou de la conception du systme. Parmi les 
autres probl~mes d'ordre opdrationnel figurent la formation du personnel et 
l 1enseignement fourni aux participants coimunautaires, la gestion et 
1 'administration du systeme et, enfin, la supervision et le contr6le du 
systme. 

Les intrants sont transform4s en extrants suivant la conception du 
systeme. Les extrants du systme constituent les ressources mobilisdes pour 
l'achat de produits et de services SSP qui, dans la mesure oi leur 
utilisation est appropri~e, sont cens~s avoir des incidences positives sur 
la situation sanitaire de la communaute. La r~troaction exposant le 
fonctionnement rdel du syst~me de financement commnautaire permet aux 
dacideurs de modifier la conception le cas dchdant. 

La figura 2-2 est une description arndrale d'un systme de financement 
communautaire et des principales variables s'appliquant & un problkme 
particulier. La recherche optrationnelle dane un pays individuel doit 
reposer sur une description des relations rdelles affectant le programme SSP 
du pays. 

Un schnma de financement tel que la figure 2-2 peut constituer un outil 
important pour l'analyse de problhmes, dans la mesure o il expose les 
principaux groupes de probl&mes et montre comment ils sont relids entre eux.
 
Le fait de se servir de ce module simple afin d'arriver & une description 
plus approfondie d'un ou de plusieurs probl~mes permet au chercheur de 
d~gager les variables importantes et les relations existant entre elles qui 
mdritent un examen. 
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IDENTIFICATION DES VARIABLES CLES D'UN PRORB 

Lorsque les analystes se mettent & examiner un probllne d'ordre
opdrationnel, ils doivent le plus souvent aborder un grand ncmbre de
variables qui se r~percutent sur le syst~me et doivent, en plus, determiner
lesquelles parmi ces variables sont li~es au probl~me question. Lesen
variables les plus pertinentes qui conposent un probi me peuvent Atre
rdparties en deux catagories: celles qui sont contr6lables et celles quisont incontr~lables. On appelle les premieres des variables de decision du
fait qu'elles sent sujettes au contr6le du d6cideur (par exenple, les prix 
et les honoraires). 

Ii existu plusieurs types de variables incontr6lables. Les contraintes
constituent un des types les plus pertinents. Les contraintes limitent en
g~ndral la ganme de choix disponibles au d~cideur. Certaines contraintes se
situent en dehors du systme, par exemple le climat, qui peut limiter les
activites d'un programme & certaines saisons de l'annde. D'autres
contraintes sont imposdes par le syst~me lui-mme et peuvent avoir des
incidences sur les intrants (la communaute ne peut pas fournir descontributions en esp~ces), les processus (les ressources doivent 6tre
soumises & la gestion ccmnunautaire) ou les extraits (les ressources seront
consacrdes & l1'achat de produits pharmaceutiques). Ii arrive parfois que
les variables incontr6lables dlargissent la gamme de choix ou favorisent une
decision particuli~re (par exemple, le consentement de la part des
villageois de payer les produits pharmaceutiques). Certains auteurs les 
appellent des "facteurs de facilitation".* 

La figure 2-3 pr~sente des variables de dscision et des contraintes 
communes lides au problhme de la mobilisation de revenus. La solution & ce
probl&nme est fonction de l'action r~ciproque de ces groupes de variables.
Ainsi, en cherchant la solution & un probl~me, l'analyste de recherche
oprationnelle dolt conmencer par identifier les variables de d~cision les
plus pertinentes ainsi que les contraintes et les facteurs de facilitation. 

Le chapitre III expose de mani~re plus approfondie la mthode que larecherche opdrationnelle applique & la solution de problmes, mais ddj&, & 
ce stade, il peut dtre utile de citer un petit exenple pour expliquer les
relations entre ces variables et pour montrer pourquoi il est important de 
les identifier. 

L'analyste commence le plus souvent avec un objectif, c'est-&-dire uneexpression qui dcrit ce que la solution devrait accomplir. Si, par

exemple, le problhme op6rationnel vise la mobilisation de revenus,

1'objectif de la solution sera peut-4tre exprim 
 de la mani&re suivante: il
s'agit de dfinir une strategie de mobilisation de revenus qui sera
acceptable au niveau ccmunautaire et qui pourra conduire & la collecte de
suffisamment de ressources pour payer les services et les produits SSP 
voulus. 

*Pour un examen des types de variables qui sont importants dans la recherche
oprationnelle, voir la monographie du PRICOR Operations Research Methods:
A General Approach in Primary Health Care, par Stewait Blumenfeld. 
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FIGURE 2-3. -- QUELQUES VARIABLES LIEES
 
A LA MOBILISATION DE REVENUS
 

PROBLEME 

Variables de decision Contrairtes/facteurs de facilitation 

" Type de strategie e Restrictions sur la vente d 
(honoraires, produits pharmaceutiques 
paiement anticipe) appliquees par le Min. de la sante 

" Prix des services e Revenus saisonniers 
specifiques 

" Methode de collecte 
des recettes 

a Consentement de la part des meres 
a payer certains services SSP 

SOLUTION 

Ccte tenu de 1'objectif, l'analyste Ioit d6gager taites les variables 
de decision pertinentes qu'il peut manipuler en vue d'occasionner les 
caMngements voulus. Par exemple, le directeur du programme et la comnunautd 
peuvent choisir le type de stratgie qu'ils priffrent (paiement direct 
d'honoraires contre les services SSP, paiement anticip6 d'une prime
annuelle, etc.), ils peuvent fixer les prix de divers services et produits 
et ils peuvent choisir les proc~dures de paiement qu'ils adopteront. 

Ensuite, l'analyste d~termine la valeur de chaque variable de decision 
qui permettra d'atteindre 1'objectif visd. Par exenple, quelle quantitd de 
revenus sera prcduite par la ou les strategies et quels prix sp6cifiques 
seront fixes, compte tenu du double objectif de choisir une stratgie qui 
sera acceptable et qui pourra conduire & la collecte des revenus exigds? 

L'analyste doit identifier dgalement toutes les contraintes 
pertinentes, c'est-&-dire les donnes dvidentes aui. limitent l'ventail des 
choix. Par exemple, le Ministere de la santd peut limiter la vente de 
produits pharmaceutiques aux pharmaciens certifies. Dans ce cas, la 
communaute ne peut pas acqu6rir des fonds en vendant des produits
pharmaceutiques, & moins qu'un pharmacien de la communautd n'accepte de 
prater son concours. 

Le ; facteurs de facilitation favorj ;int certains choix et c'est & 
l'analyste de les identifier. Par exemr'-, si la plupart des m6res dans la 
coiiunaut acceptent de payer les immiunisations et quelques autres services 
SSP, ceci constitue un facteur de facilitation. 
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Pour r~capituler, un obiectif de financement corminautaire peut 6tre lacollecte de de poursuffisamment revenus couvrir les colats des SSP. Unecontrainte peut 6tre ue le Minist~re de la santd limite la vente deproduits pharmaceutiques aux pharmaciens certifids. Une des variables ded~cision serait de diversesle m4lange stratdgies de collecte de revenus.La valeur de cette variable de d~cision serait la quantitd de revenus quisera produite par chaque stratdgie du mlange. Une solution optimale A ceprobl6ze serait donc de determiner le m4lange exact dont la valeur, c'est-&­
dire la quantitd de revenus qui sera produite par chaque stratgie, couvreles coqts, conpte tenu de la contrainte que la collecte de fonds ne peut pas
se baser sur la vente de produits pharmaceutiques. 

Ainsi, en effectuant des recherches opdrationnelles sur un probkme,l'analyste doit dfinir 1'objectif et identifier les variables de decision,
les contraintes et les facteurs de facilitation pertinents -- en d'autrestermes, les ldments que viseront les recherches afin de parvenir & la

solution optimale.
 

INVENTAIRE DES PROBLEMES OPERATIONNELS ET DES VARIABLES DE DECISION 

Cette partie identifie les variables de ddcision les plus communes pour
chaque groupe de problhmes lid au financement communautaire, dans
1'intention d'aider divers& dgager sujets de recherche op~rationnelle
possibles en mati~re de financement communautaire. Dans la mesure dupossible, elle identifie 6galement les contraintes usuelles rdv les par1' experience des programmes de financement commiunautaire et par les dtudesportant sur ces problmes. Malheureusement, les 6crits traitant de ces groupes de problhmes sont irreguliers. Ii existe beaucoup plus deconnaissances portant sur certains types de problemes, en particulier lesm~thodes de mobilisation de revenus, que sur d'autres, par exenple lagestion et 1'administration des systmes de financement communautaire. Ce manque de renseignements souligne la ndcessitd d'effectuer d'autres 
recherches sur ces groupes de problmes. 

Cette partie ne vise pas A examiner de mani~re approfondie les mdthodesspdcifiques de recherche opdrationnelle qu'on pourrait appliquer & lasolution de probl~mes ou & la prise de decisions -- bien que certainsexemples soient prdsentes. Le but de cette partie est plut6t d'identifier
les types de ddcisions qui se pr~tent & la recherche opdrationnelle et demontrer comment ces groupes de dscisions sont lids au syst6me de financement 
communautaire. 

Groupes de problmes essentiellement lids A la conception 

La figure 2-4 pr~sente les groupes de problmes qui sont lids surtout &la conception ainsi que les relations qui existent entre eux, d'une part, etles relations qui existent entre les groupes de probl~mes et le systmeentier de financement communautaire, d'autre part. Chacun des sept groupes 
sera examind ci-dessous. 
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FIGURE 2-4. -- GROUPES DE PROBLEMES ESSENTIELLEMENT LIES
 
A LA CONCEPTION D'UN SYSTEME DE FINANCEMENT COMMUNAUTAIRE
 

Intrants 
noncommunautairesCONCEPTION 

Strategie SSP Objectif(s) du FC Liens avec INTRANTS PROCESSUS X..... 

exterieures -E 

Fournisseurs Methodes 
benef iciaires de mobilisation 

de revenust 
Services -t 

produits Prix, honoraires, 
Aobtenir charges 

A 

Retroaction
 



1. 	 R61e de la communautd
 

Ddcider du 
 r6le que doit jouer la coiimunautd dans le cadre dufinancement communautaire constitue un probl-me particuli6rement important.L'expdrience montre que la participation communautaire est indispensable &un syst~me rdussi dans 	 la mesure oa elle se rattache & toutes les autrescomposantes du 	 Danssystxme. certains pays, la ccmmnautd joue un r6leimportant dans les soins de sant6 primaires. Dans d'autres, il nuexistequ'un minimum de participation de la part de la commutiaute. Ii y a lieu dedeterminer la nature et le degrd de la participation communautaire en ce quic.nce-e, par exemple, 1 '6tablissement des objectifs, 1' identification de lapopulation vis~e et la selection de la strat~gie financi~re. Cette variablede decision est variableune continue, c'est-&-dire que la gamme des choixva de la participation nulle & la participation & 100 pour cent, avec unniveau optimal situe entre les deux extremes. Rares ont dtd les recherchessur le niveau optimal de participation; par cons~quent, ce sujet demeure unprobleme opdrationnel important. 

Ii convient 6galement de prendre certaines decisions portant sur lesactivitds auxquelles la 	 devraitcommunaut6 participer. Ii s'agit d'unevariable de decision discrete; autrement dit, 	il est possible d'identifierdes 	 activitds spdcifiques et s~pardes. Celles-ci peuvent coniprendre laplanification, l'tablissement prix,de la collecte de revenus ou lasupervision de collectela de revenus effectude par les agents de santdcommunautaires. Par exemple, dans 	le cadre du projet Pikine au Scengal, lesrepresentants communautaires sont chargds de la collecte d'honoraires, de la
conptabilite et de la renundration du personnel medical en fonction desservices rendus. (7) Ce systeme marche tr~s bien dans ce cadre prdcis maisne convient peut-6tre pas & d'autres milietx. I y 	a lieu de prdvoir uneffort de recherche opdrationnelle en vue d'identifier les activitdspr~tant le 	 semieux & la participation communautaire ainsi que le niveauoptimal de participation a chaque activitd.
 

Un autre problene consiste & daterminer quelles structures formelles
informelles conviennent le mieux 	
et 

& 1'organisation de la participationcommiautaire, y copris la question de d~terminer qui devrait participer(tout le monde, les mres seulement, les responsables conmunautaires) etsous 	quelle forme (rdunions r~guli res, comitds, vote). Les recherches dansce domaine ont etd tr~s lintites, mais bon nombre de communautds ont recours& des comitds ui les reprdsentent et ui dfinissent leur r6le. 

Par exemple, dans 	 le cadre du Programme de mdecine communautaire de1'h6pital de Vanga au Zaire, les comit~s de developpement et de santdvillageois reprdsentent les communautds dans 
sur 	

la prise de d~cisions portantle financement des SSP. Ces comitds sont chargds de construire etd entretenir les batiments, les logements du personnel et les pistesd'atterrissage et jouent par 	 ailleurs un r6le important dans ladetermination des services & offrir, 1'6tablissement du calendrier desservices et les dacisions portant sur l'affectation des fonds du projet. (8) 
Dans d'autres pays, les agents de santd servent d' interm~diaires entrele syst~me sanitaire et la communautd. Dans 	le cadre d'une dtude financde 
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RMLE DE IA COMMUNAUTE 

Variables de d6cision communes 

o 	 Niveau de participationconmmiautaire: depuis elev6 (tr&s actif) 
jusqu ' faible (inactif) 

o 	 A'!.tivit6s auxquelles participe la communaut6: planification; 
contribution de ressources; fonctionnement et gestion; motivation des 
membres de la communaut6 

o 	 Mecanisme(s) de participation communautaire: comit6; ASC; r6unions 
communautaires 

o 	 Probdures regissant 1'orgnisationde la participation communautaire 
et sa promotion continue dans le cadni du financemernt ccwmuznautaire 

o 	 Mesures d'encouragement de 1'organisation de la participation: 
reconnaissance;disponibilite des services voulus; r6compense 

par le PRICOR au Mexique, par exemple, les promoteurs sanitaires efft-tuent 
une enqu~te aupr~s des membres de la communaut6 et organisent dei 
discussions en petits groupes de mani~re A obtenir une participation 
communautaire. D'autres mdcanismes susceptibles d'encourager la 
participation communautaire comprennent les conseil- gouvexnementaux locaux, 
les clubs de femmes et les rdunions pdriodiques de tous les membres de la 
cameTnaut6. Le choix du mdcanisme qui. conviendra le mieux & un milieu donn6 
repr~sente un problznie important de recherc/he oprationnelle. 

Les decisions liees au problne de d~terminer comment une catmmtnaut6 
peut assurer la continuit d'une stratgie communautaire exigent 6galement 
1' attention de ceux qui sont chargds d'6laborer un syst6me financier. Panni 
les stratgies possibles figurent 1'instruction des membres de la comtMUnaut1 
concernant les avantages du systme de financenent communautaire, 
1'identification des organisations dans la communaut6 qui pourraient
participer au financement des SSP et, enfin, le fait d'aider & maintenir les 
liens entre le systime de financement communautaire et les autres sources de 
financement des SSP. 

Un autre sujet de recherche inportant concerne la d~termination des 
incitations qui encouragent le plus la participation; par exemple 1 'argent, 
le sens civique et la reconnaissance au niveau de la ccurunaute. 

De nombreux facteurs incontr6lables influencent le r6le que peut jouer 
la commnauth; il convient de les prendre en consid~ration au stade de 
l'laboration et de l'analyse des solutions possibles a ce problm 
oprationnel. Le niveau de cohesion qui caractdrise une population
constitue un tel facteur. Par exemple, si la famille repr6sente l'unitd 
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sociale de base d'une -dgion, alors qu'il n'existe aucun autre groupeccmmunautaire, un desystme financement ccmmunautaire qui repose sur unecoop~ration etroite entre des participants provenant de diverses familles amoins de chance de rdussir qu'un sy~t~me qui se base sur les liens de
parentd.
 

L'isolement gdographique r~percuter 6galement sur
peut 	se la cohdsionde la commmautd. Par 	 exenple, au Swaziland, oi la population rurale esttr s 	 dparpill~e, les distances peuvent limiter l'intr-6t gdn~ral ainsi quela capacit6 de participer & la prise de d~cisions.
 

Citons, parmi les 
 autres contraintes, 1'organisation sociale de lacommunaute (d~mocratique, autocratique, hi4rarchique), le schdmapathologique au niveau de la commnaut6, les besoins sanitaires ressentispar 	la communautd qui 	seront comblds par le financement des services SSP et,enfin, le niveau d'instruction des 	 membres de la conmmunautd les plussusceptibles de participer au systme de financement communautaire. 

2. 	 Lies oblectifs du financemept communautaire
 

Les objectifs du financement communautaire constituent un 
autre groupede problhmes qu'on ne doit pas n~gliger. L'amdlioration de la santdreprdsente 1'objectif implicite de la stratgie SSP, mais quels sont 	 lesprobl6mes ou 	 conditions sanitaires sp6cifiques que le financementcommunautaire devrait viser, et sous 	 quelle forme: la prophylaxie, lessoins curatifs ou les services de convalescence? 

OBJECIFS DU FINACEMENT COMUNAUTAIRE
 

Variables de dcision communes
 

o 	 Obectifs SSP du FC: soins curatifs; prophylaxie; convalescence 

o 	 Probl~me ou condition sanitaire spcifiue qui sera 	artlior6 parlebiais du syste6e FC: diarrhee; rougeole; t6tanos n6onatal 

o 	 Objectifs 6 conomiques du quantit6s deFC: 	 ressources qui serontnrbilis6es par le systeme FC; t3pes de ressources qui seront riobilis6spar le systeme FC (parexemple argent, main-d'oeuvre, materiel, terres) 

Par 	 exemple, un syndicat dans une usine textile urbaine peutreconnaitre que 	 les maladies pulmonaires li~es au travail constituent sonprobl~me de sante principal et se fixer, par consdquent, 1'objectiffinancer le coft des services de diagnostic et 	
de 

de traitement de cesmaladies. En revanche, un village rural peut d~cider que la mortalitdinfantile dlevde entrainde par maladiesles diarrhdiques constitue sonproblme de santd le plus inportant et se fixer donc 1'objectif de financerle traitement et la prophylaxie. Les 	 recherches fourniront des donn6es 
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capables d'aider les membres de la communautd A determiner quel(s)
problme(s) de santd & viser par le biais du financememnt communautaire et 
quel type de service conviendrait le mieux au financment. 

Les objectifs economiques du financement ccmmunautaire sont aussi 
imp)ortants que les autres objectifs. Le financement ccmmunautaire devrait­
il assurer tous les coats, ou certains coats seulement, en vue d'atteindre 
les objectifs sanitaires? Par exemple, en Dominique, les chercheurj 
esp~rent recouvrer tous les coats associds & l'acquisition et & 
l'administration de produits pharmaceutiques grace aux stratgias qu' ils ont 
propos~es en mati~re de financement. Dans d'autres pays, oi les strat~gies
de financement ne peuvent assurer que certains coats, comment parviendra-t­
,n & procurer les ressources compldmentaires? Quels types de ressources 
visera-t-on (en esp~ces, en nature) et en quelles quantitds? 

Bien que les contributions en esp ces soient normalement prdfdrables,
les types de contributions r~ellement faisables dependent de la base 
6conomique de la communaute. Certaines communautes contribuent une portion 
de leur r~colte annuelle, qui est vendue par les responsables des SSP afin 
de payer les mrdicaments et de rdmun~rer les agents au cours de l'ann~e. 
D'autres contribuent de la main-d'oeuvre; par exemiple, la construction et 
l'entretien des abris oa se ddroulent les services et les activitds SSP. 
D'autres encore fournissent des repas aux agents de santd qui assurent les 
services au niveau de la comunaute. Dans certains cas, il y a lieu 
d' laborer un plan flexible pour ce qui est des contributions individuelles, 
afin de permettre a certaines personnes de payer en nature lorsqu'elles
n'ont pas d'argent. La recherche opdrationnelle sur le meilleur amalgame de 
contributions constitue un sujet important dans les pays oa les ressources 
en esp~ces sont limitees.
 

DOINIQUE 

Le financement constitue un des problmes qui entravent 1 expansion des 
soins de sante primaires en Dominique. Apr~s avoir examind diverses 
options, le Ministere de la sante a pris la decision d'appliquer un syst me 
d'honoraires en dchange de soins, et d'tablir un fonds de roulement pour
produits pharmaceutiques (FRPP), afin de couvrir en partie le coat de 
l'expansion. Une 6tude en Dominique financ~e par le PRICOR est en train 
d' laborer des solutions aux problries oprationnels lids & la mise en 
application de ces systmes. ies objectifs specifiques du FRPP proposd ne 
seront 6tablis qu' apr~s 1 'ach~vement d'une analyse syst~matique du systne 
actuel de distribution de produits pharmaceutiques, mais un objectif
possible du FRPP cite dans la proposition de recherche consiste "&"recouvrer 
100 pour cent du coat des produits pharmaceutiques distribu.s dans les 
installations sanitaires, y compris le coat associd & 1 'administration du 
FPPP". 
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Plusieurs contraintes p~sent sur la d~finition des objectifs. Une desprincipales contraintes concrne la capacite et le consentement de la partde la cmunnauth & payer certains services. Bien qie la prcmotion desservices prdventifs (par exenple les immunisations et l'assainissement)reprdsente un objectif fordamental des soins de sdntd prinaires, un grandnombre de personnes ne sont dispos6es qu'& payer les soins curatifs.Certains pays abordent ce probl~me en fixant un double objectif, quiconsiste A demander aux ccmuunautds d'assurer le coft de certains servicesprdventifs ajoutds aux services de soins curatifs voulus. D'autresproposent que le secteur public assurera les services prdventifs si lesccmmunautds assurent la plupart des soins curatifs. II semble dvident que,en g6n6ral, les gens refuseront de soutenir strat6gie qui n'aborde pasuneles problmes saritaires de base qui leur semblent les plus importants, ouqui les aborde, mais d'une mani~re inacceptable. 

Par exemple, un conflit est survenu dans le cadre du Projet de servicesde santd de Chaquicocha au Perou lorsqu'une pharmacie tres fr~quenteeappliquait un systme de majoration de prix des 
qui

produits pharmaceutiques aet6 renplac~e iar un poste medical du Miinist6re. Les villageois ont trouvque les services fournis par le nouveau poste dtaient insuffisants et que laperformance de son infirmier laissait & ddsirer; en outre, la dacision duMinist~re de les obliger &payer le salaire de 1'infirmier leur a d~plu. 

Il est dvident que les intressds ne peuvent pas payer les soins desantd primaires tant qu'ils n'ont pas les ressources n~cessaires. Dans bonnombre de communautds agricoles, les revenus ont un caract~re saisonnier et,par cons~quent, les habitants n'ont pas les moyens de payer les soins c=santd & certaines dpoques de 1'annde. Ainsi, les 6tudes sur le financementcommiautaire conprennent souvent enqu'te destineune a d~crire, au niveaumnager et communautaire, les niveaux actuels de d~penses effectu6es pourles soins de santd, de mani~re A dvaluer de fa(on approximative lesressources qui sont disponibles au financement communautaire des soins desantA primaires. 

SENEGAL 

Une dtude du PRICOR effectude au S~n~gal analysd les sources definancement des SSP dans 
a

le but d'identifier les ressources disponibles quipourraient assurer les coilts rdcurrents des SSP, qui sont couvertsactuellement par l'aide extdrieure. On a trouv6 qu'il est peu probable qued'autres ressources communautaires peuvent 6tre mobilisdes, du fait que lescommunaut4s assurent ddj& une bonne partie des coiats sanitaires. En 1982,les recettes provenant des differentes sources de FC se sont dlev~es & prosde 75 pour cent du budget du Ministkre visait les circonscriptions mdicaleset les postes de santd, sans compter la part du budget consacr~e au
personnel.
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Lorsqu'une personne n'a pas d'argent, elle peut tout de m&nm Atre 
dispos~e A contribuer de la main-d oeuvre, des meubles, des aliments ou 
d'autres produits. Par exemle, le Comitd de Sylhet, au Sulla Thana, pour 
l'avancement rural du Bangladesh a organisd un -ystme d'agents de santd 
communautaires bas6 sur les contributions en nature apport~es par la 
ccmmunautd. Si 70 pour cent de la communaut6 acceptent de participer & la 
stratsgie en versant une prime annuelle de 5 kilogrammes de riz, un agent de 
sant6, sera form6 pour travailler dans la communautd un jour par semaine. (9) 

3. 	 Liens avec d'autres sources de financenent des soins de santd 
primaires 

Les ressources communautaires ne reprdsentent qu'une des diffdrentes 
sources possibles de financement des soins de sant6 primaires, et la plupart 
des communautds ont recours & d'autres sources. Ainsi, la question de 
determiner les ressources avec lesquelles on veut cr er des liens, et 
comTment, constitue un probl~me opdrationnel inportant. Dans certains cas, 
il se peut que le Ministare de la santd finance un certain nombre de 
produits plamaceutiques et de services, que la s~curitd sociale en assure 
d'autres et. que les groupes de missionnaires et les employeurs en financent 
encore d ' autres. L' tablissement de liens formels avec ces sources de 
financement peut conduire & un programme de plus grande envergure, en ce qui 
concerne la prestation des soins de santd primaires au niveau des 
communautds, que dans le cas oi le financment communautaire constitue 
1 'unique source. 

Le secteur priv6 est 6galement une source de financement possible. En 
Bolivie, par exenple, oai une 6tude du PRICOR est actuellement en cours, les 
cherchers ont appris qu'un bureau de sant6 regional & Santa Cruz sollicite 
des contributions aupr~s des individus aisds en dehcrs de la ccammnautd en 
vue de financer en partie le coit des produits pharmaceutiques importds. 
Dane bon ncmbre de pays, les mdecins privds et les autres fournisseurs de 
soins de santd sont parfois disposds A contribuer leur tenps au service 
communautaire ou & accepter les malades qu'on leur renvoie sans les faire 
payer (ou &un prix tr~s faible). 

LIENS AVEC D'AUTRES SOURCES DE FINANCEMENT DES SOINS DE SANTE PRTMAIRES 

Variables de d6cision communes 

o 	 Choix de sources de financewnt ext~rieures: Ministere de la sante; 
s~curit6i sociale; fournisseurs de soins priv~s; employeurs;
 
cooperatives; groupes de missionnaires; individus prives 

o 	 Types de liens: r6ferences; cofinancement; remboursements; 
contributions
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Ainsi, un autre probl~me lid A la recherche oprationnelle consiste adtudier les avantages et les inconvnients des liens avec diverses sourcesde financement. Il est dvident que, plus il y a des sources, Plus il y ades ccmbinaisons possibles en matikre de financement et plus la rechercheoprationnelle s'av~re utile en examinant les diffdrentes options. 
La recherche op~rationnelle peut aider A dterminer le type de lien quiconviendrait le mieux & une comunautd donn~e. Parmi les options figurentles r6fdrences directes qui consistent A renvoyer les malades & un autrefournisseur de soins de santd, soit pour un traitement particulier, soitpour le paiement des descoats soins de santd; les contributions directesapport~es au systme communautaire par les donateurs; et le cofinancement decertains services et produits. L'expdrience a montrd que, souvent,communaut6s ne s eintdressent pas A soutenir 

les 
financi~rement les aspectsintangibles des soins Oe santd primaires, par exemple la supervision et laformation des agents de santd. Certains pays sont en train d'examiner lespossibilit~s de cofinancement, oa le Minist~re de la sant6 assure le coftdes aspects intangibles (formation ou supervision des agents de santd etcurtains services prdventifs), alors que les communautes assurent le coatdes aspects tangibles (puits, latrines et soins curatifs). 

En d~tenninalt comment lier le financement communautaire & d'autressources de financement des syst~mes sanitaires, les analystes doiventdvaluer la fiabilit6 de ces sources.
s'engager & appliquer 

Par exemple, le gouvernement peutdes devises & 1 'importation et & la distribution deproduits pharmaceutiqaes de base qui seront & la disposition des agents desantd, ou encore & fournir un mdecin qui s'occupera de la supervision. Lacapacitd du gouvernement de respecter le descalendrier contributionspropos~es aura des incidences importantes sur les resultats que lesstrategies de financement communautaire pourront rdellement atteindre.ne reprdsente qu'une des contraintes que les analystes doivent prenidre 
Ceci 

enconsiddration. Parmi les autres figurent 1 'existence et 1 'accessibilit6 desautres sources de financement, le consentement au niveau de ces sources decontribuer au financement du coft des soins de sante dans la communautd et,enfin, les questions d'ordre politique. 

Par exemple, les considdrations politiques peuvent rdpercutersesensiblement sur la disponibilite d'un financement compldmentaire. Ungouernement peut avoir exprimn un engagement qui vise les objectifs des SSPet peut 6galement avoir affectd une portion importante du budget national ala sante. Mais dans la mesure ofa ces affectations visent en particulier laconstruction de centres de soins tertiaires ou le financement de laformation de mdecins spdcialistes, il se peut que tr~s peu de cofinancementsoit disponible pour compldter le financement ccnmunautaire des soins desante primaires. Pour donner un autre exemple, la rdticence des mdecinsvis-&-vis des agents de sante communautaires peut conduire & une tellelimitation du r6le des 
fournir 

agents que ceux-ci finissent par dtre incapables dele type de service ou de produit n cessaire pour attirer le nombreminimum de persoines exigd pour qu'une stratdgie communautaire
financirement viable. (10) 

soit 
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4. 	 Donateurs et b~ndficiaires en mati~re de financement communautaire 

Au stade de la conception d'un systme de financement ccmmunautaire, 
les d~cideurs doivent d~terminer qui contribuera & la stratdgie firanci~re 
et ui aura le droit de recevoir les b~ndfices rui en d~coulent. Qui doit 
contribuer: tout le monde, ceux qui sont membres, ou seulement ceux qui ont 
les moyens n~cessaires? Est-ce que tous les b6ndficiaires doivent 
contribuer xi certains en seront-ils exempts (les nouveau-n~s, les mres, 
les dmunis, les ch~meurs)? Les d~cideurs doivent 6galement aborder des 
questions similaires concernant ceux qui b~ndficieront du finaricement 
ccmmunautaire. Ia population cible doit-elle se limiter aux mbres et aux 
enfants & haut risque, aux membres de la communautd ou aux groupes & faible 
revenu? 

DONATEJRS ET BENEFICIATRES EN MATIERE DE FINANCEMENT COMMUNLTATRE 

Variables de d6cision communes 

o 	 Oui contribue: tout le ronde au niveau de la conmunaute; les familles 
qui travaillent; les b6n6ficiairesseulement 

o 	 Qui bn6ficie: les groupes necessiteux; ceux qui contribuent a la 
strategie FC; les membres de la communaut6 

Certaines communautas ont vis6 des groupes sp~cifiques ayant des 
besoins sanitaires particuliers et essaient de planifier les services SSP en 
consequence. Par exemple, & Pahou, au B~nin, une dtude financ~e par le 
PRICOR ui porte sur le financement comunautaire vise en premier lieu la 
prestation de services aux "personnes dmunies et isoldes & 1'int~rieur de 
la ccmunaut6, en particulier les nouveau-nds, les jeunes enfants et les 
mres". Au H: nduras, une des options de financement examinees comportait 
certaines exemTptions.
 

En cas de consultation, honoraires appliqu~s par le personnel de 
la sant6, y compris l'agent de sant6 communautaire (Guardian de 
Salud), le mdecin et l'infirmier auxiliaire. L'exemption 
d'honoraires s'appliquerait aux consultations prdnatales et
 
postnatales, aux consultations pour les enfants en dessous de 5 
a-ns, 	 aux traitements antituberculeux, aux vaccinations et aux cas 
prdsum6s de :-age. (11) 

Dans le cadre d'une 6tude financ6e par le PRICOR en Thailande, des 
6tudes de cas portant sur des stratgies de financement ccmmunautaire en 
cours dvalueront 1'6quit6 de trois facons differentes en vue de determiner 
comment celle-ci est li~e au succ~s des syst~mes de financement 
communautaire. Les dtudes 6valueront: 1) le degrd auquel les m~nages 
apportent des contributions similaires et regoivent des services similaires; 
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2) la mesure dans laquelle les m6nages apportent des contributionsproportionnellement & leurs resscurces; et 3) la mesure dans laquelle lesindividus regoivent les services dont ils ont besoin. 

Parmi les contraintes les plus importantes A aborder en effectuant desrecherches sur ces questions, citons la base 6conomique de la ccmmunautA,les besoins sanitaires de la communautd, le consentement de la comminautA aapporter des contributions, la disponibilitd des sources de revenusexterieures, les contributions et les bendficiaires au niveau d'autxessyst~mes de santd dans ou & proximitd de la communautd et, enfin, lesdemandes concurrentielles pesant sur les ressources conmunautaires. 

5. Services et produits & financer 

Quels sont les services et ptxnduits qu'il convient de financer? Ceprobl6me d'ordre op6rationnel rattachese dtroitement & plusieurs autresgroupes de problemes, y compris les objectifs, la stratgie de financementet les liens & d'autres sources de financement des SSP. Y a-t-il lieud' inc]ure tous les service-s et produits SSP ou vaut-il mieux viser desinterventions sp6cifiques, par exemple la th6rapie de rhydratation orale,les immunisations, le contr6le de la croissance et le planning familial? Lefinancement devrait-il se limiter aux services pr~ventifs ou viser en mmetemps les soins curatifs? Quels seraient les effets du financementd'interventions "publiques" (celles qui apportentcommiunaute, par exemple l'alimentation en 
des bdndfices & toute la 

eau et l'assainissement) plut6tque "privdes" (celles qui apportent des bdndfices aux individus, par exenple
les sels de rhydratation orale)? 

Les soins de santd primaires englobent un certain nombre de services etles d~cideurs doivent daterminer lesquels seront financs par la ccmunautd.Voici, encore une fois, la liste minimum du rapport d'Alma-Ata: 

o Enseignement visant les problkmes de santd les plus rdpandus ainsi que les moyens de les dviter et de les contr6ler­
o Promotion de l'approvisionnement en vivres et de la bonne 

nutrition;
 

o Alimentation en eau salubre en quantitd suffisante; 

o Assainissement de base; 

o Protection la santdde de la mre et de l'enfant, y compris le 
planning familial; 

o Immunisations contre les principales maladies infectieuses; 

o Traitement approprid des maladies et des blessures ordinaires; et 
o Distribution des produits pharmaceutiques essentiels. 
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En ce qui concerne les 72 pr-jEcts de financement communautaire 
identifids dans la monographie de .'APHA, les deux utilisations les plus 
fr6quentes du financsnent como 1 autaire etaient la rdinunration des agents 
de santd et 1 achat de produits pharmaceutiques de base. Le tableau 2-2 
pr~sente un r~capitulatif de ces rdsultats. la liste fournie exclut la 
construction et l'entretien des installations aL. niveau local, vu que ces 
formes de soutien ccmmmnutaire se sont produites dans pratiquement tous les 
projets. 

SERVICES ET PRDDUITS A FINANCER 

Variables de decision communes 

o 	 Services et produits a financer: ASC au niveau de la woinaut; 
programme mensuel d'immunisation; services SSP complets; produits 
pharnaceutiques;nutrition; planning familial 

o 	 Portion des services et des produits 6 financer: de 0 A 100 pour cent 

La rduneration des agents de sante communautaires represente une question 
opdrationnelle de consequence qui intdresse en particulier les directeurs de 
programme et les membres de la communautd. Les types de services 
qu'assureront les agents de sant6 constituent une d~cision importante qui se 
rattache & la question de leur financement. Les agents de santd 
communautaires effectuent souvent des taches telles que la promotion de la 
bonne nutrition, le planning familial, l'assainissement et l'alimentation en 
eau et, enfin, les soins d'urgence de base. La rdmunration peut s'av~rer 
probl&matique dans la mesure oa la comiuautd h~site peut-&tre & r6cpenser 
quelqu'un qui assure certains types de services pr~ventifs que la communaut6 
n' tait pas obligde de payer dans le passe. Les cmrunautds peuvent avoir 
l'habitude de rembourser un agent de santd qui foumit des services 
personnels, par exemple la distribution des sels de r~hydratation orale. 
Dans les cas oa les gouvernements ont souvent run6r6 le personnel de 
sante, cependant, les communautds s'attendent peut-6tre & ce que cela 
continue. 

En ce qui concerne la r~mundration des agents de sant6 communautaires, 
le tableau 2-3 rdcapitule plusieurs approches diff~rentes qui ont 6t6 
dvaludes dans la monographie de 1'APHA. 

D~s lors qu'ils ont identifi6 les services 6 financer, les analystes 
doivent decider de l'envergure du financement. Par exemple, la communaut6 
devrait-elle financer certains services en entier, ou en partie seulement? 
Dans le dernier cas, d'ofi viendrait le financement copldmentaire? Un 
analyste pourrait dtablir une matrice qui permet de montrer toutes les 
possibilitds, dcr. le nombre peut 6tre tr&s grand lorsq.'il s'agit de 
plusieurs services. Le tableau 2-4 pr~sente un exemple d'une telle matrice. 
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TABLEAU 2-2. -- CLASSEMENT PAR OBJECTIF ET PAR PROJET
 
DES ACTIVITES DE FINANCEMENT COMMUNAUTAIRE
 

AYANT DES OBJECTIFS SPECIFIES
 

par objectif 

Rdmundration des agents de sant-

Rdapprovisionnemeit en produits


pharmaceutiques de base 

Financement partiel des cocts lids
 

a la formation 

Financement partiel des coits lids
 

SI'hospitalisation 

Revenus generaux 

Completer les services sanitaires
 

du gouvernemerit 

TOTAL DES OBJECTIFS 

TOTAL DES PROJETS 


Nombre moyen d'objectifs par projet 

parprojet 

Remundration des agents de sante 
seulement 

Coits des produits pharmaceutiques
seulement 

Revenus generaux seulement 
Completer les services gouvernementaux

seulernent 
Remundration des agents plus cofits des

produits pharmaceutiques 
R6muneration des agents, cofts des produits

pharmaceutiques, revenus generaux
Autres combinaisons 

nombre pourcentage
de projets de projets 

42 58,3 

46 63,9 

2 2,8 

6 8,3 
24 33,3 

4 5,6
124 172,2a 

72b 

1,72 

10 	 13,9 

11 15,3
10 13,9 

3 4,2 

18 25,0 

7 9,7
13 181 

NOTE: Le tableau exclut la construction et l'entretien des installations (voir texte).a. 	 Le total est superieur a 100 pour cent du fait que certains projets visent plusieurs
objectifs.

b. 	 Exclut 32 projets dont les objectifs n'ont pas ete spdcifids. 

Source: W. Stinson. Community Financing(Washington. DC: APHA. 1982). tableau 2.1, 
p. 19. 
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TABLEAU 2-3. -- EVALUATION DE DIVERS MOYENS DE REMUNERER
 
LES AGENTS DE SANTE COMMUNAUTAIRES
 

source de fonds 

Honoraires 

Vente de produits 
pharmaceutiques 

Cotisation anticipee 
personnel 

Cotisation anticipee basde 
sur [a production 

Formation de revenu 

Main-d'oeuvre 
communautaire 

Main-d'oeuvre individuelle 

Dons et contributions 
ponctuelles 

Kermesses, loteries, etc. 

Financement gouvernemental 
ou extdrieur 

S/O. Sans objet. 

frequence de I'application 
a ta remunerationdes 
agents 

Honoraires souvent 
appliques a la 
remuneration des agents 

Prix des produits 
pharmaceutiques souvent 
majores de 10 a 30 pour 
cent afin de rembourser la 
main-d'oeuvre de I'agent 
ainsi que ses frais de 
distribution 

De telles strategies, bien 
que rares, servent en 
general a remunerer les 
agents de santa 

De telles strategies, bien 
que rares, servent en 
general a remundrer les 
agents de santa 

Peu d'exemples disponibles 

Ne convient pas aux cotts 
recurrents 

Souvent appliquee 

Bon nombre de programmes 
encouragent les dons a 
lintention des agents; 
les dons conviennent mieux 
aux cots ne se produisant 
qu'.ne seule fois qu'aux 
coits recurrents 

Ne conviennent pas aux 
co, ts recurrents 

Souvent applique 

suffisance de rerenu 

Peuvent suffire, selon les 
niveaux des honoraires et 
les autres emplois des 
revenus 

Majorations atteignent un 
rendement de 3,00 a 20,00 
dollars par agent et par 
mois, considere en general 
peu satisfaisant 

Potentiellement suffisant 

Potentiellement suffisant 

Peu d'exemples disponibles 

sio 

Peut suffire dans le cadre 
d'un travail a temps 

partiel ou socialement 
prestigieux 

Ne suffisent pas dans les 
projects recenses 

S/0 

Suffisant si disponible 

incidences attendues sur 
la performance des agents 

Agent susceptible de 
negliger les activites non 
rdmundrdes, par exemple la 
prophylaxie, les services 
fournis aux demunis, le 
travail communautaire 

Agent peut encourager un 
emploi excessif de 
produits pharmaceutiques 
et negliger le travail non 
remunere 

Depend du degre de 
contrdle exerce par la 
communaute et les 
superviseurs, mais vise en 
general les soins curtifs 

Depend du degre de 
contr6le exerce par [a 
communaute et les 
superviseurs, mais vise en 
general les soins curtifs 

Peu d'exemples disponibles 

s/O 

Depend de interts de 
Iagent et des recompenses 

communautaires informelles 

Agent susceptible 
d'encourager les activites 
recompensees 

S/0 

Superviseurs peuvent 
encourager le travail
preventif et communautaire 
-- meme si la demande est 
faible 

probl~mes 

Services lids aux produits 
pharmaceutiques, donc les 
recettes risquent de baisser 
si lapprovisionnement est 
interrompu 

Sensible a Iapprovisionnement 
en produits pharmaceutiques; 
aussi lagent peut-il garder 
les rocettes au lieu de les 
appliquer au reapprovisionnement 

II convient de gdrer les 
primes de maniere a 
fournir a I'agent des 
revenus reguliers 

Peu d'exemples disponibles 

S/0 

Changement de personnel 
rapide peut conduire au 

gaspillage des frais de la 
formation 

II parait que les dons 
sont rares 

S/0 

Versement des salaires 
peut 6tre irregulier; les 
agents s'attendent en 
general a avoir un emploi 
permanent 

Source: W. Stinson, Community Financinq(Washington, DC: ALPHA. 1982) tableau3.4, p. 36. 



TABLEAU 2-4. -- MATRICE DES SERVICES ET DE LA PART A FINANCER 

Service/produit Part a financer 
(pourcentaqe) 

Immunisations 
10 20 30 40 50 60 70 80 90 100 

DT et coqueluche 
Polio 
Tetanos 

Sels de rehydratation 

X 
X 
X 

orale X 
Comprimes contre 

le paludisme X 
Contr6le de la 

croissance 
Soins prenataux 

X 
X 

La recherche operationnelle convient A ce groupe de problmes en raisondu nombre de facteurs incontr3lables. Outre les facteurs dvidents (leschdma pathologique et les besoins en mati~re de services sanitaires; lacapacitd et le consentement & payer certains services et produitssp~cifiques), l1absence ou la prdsence d'autres sources de soins de santeest particuli~rement importante. neIi se peut que les individuss'intdressent pas au financement communautaire de ces services. Parexemple, pour ce qui est des femmes et des enfants, le faible tauxd' adhdsion &un programme d' assurance maladie dtait consid~rx probldma.tiquejusqu'& ce que les analystes se soient rendus compte qu'un centregouvernemental de protection maternelle et infantile comblait en bonnepartie les besoins de la communaut6.(12) On ne cite pas souvent lespraticiens traditionnels lorsqu'il s'agit d'identifier les diffdrentesoptions de prestation de soins. Mais, dans certaines r~gions, la coutume1 'accessibilite font que ces praticiens repr6sentent la source 
et 

de prestation
de soins la plus fr~quentee. 

6. Mthodes de mobilisation de revenus 

Le probl~me opdrationnel peut-6tre le plus commun consiste &determinerles m~thodes de mobilisation de revenus qui seront appliqudes. Plus hautdans ce chapitre, on a examind de mani~re approfondie huit mthodescommunes, dont les honoraires, la vente de produits pharmaceutiques et lepaiement anticipd sont appliquds le plus fr~quenment dans le monde endeveloppement. Quelle mthode ou combinaison de mthodes conviendrait le
mieux &une conmunautd donne? 

Les mthodes de mobilisation de revenus choisies ddpendront d'autresd~cisions prises au niveau de la conception du financement cimunautaire, yconpris le r6le que jouera la comunautd dans le financement camnunautaire, 
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les objectifs de la strat~gie, la population cible, les services & procurer
et les liens probables avec d'autres sources de financement. Les ddcideurs 
peuvent dlaborer les crit~res de la selection de mani~re & classer ou a
4valuer les options de financement qui sont faisables. Une dtude du PRICOR 
effectude au Bdnin a suivi cette proc&dure l1'aide d'une technique de 
recherche op6rationnelle appelde l'valuation d'utilitd & crit~res 
multiples. (Voir tableau 2-5.) 

METHODES DE MOBILISATION DE REV=NUS 

Variables de d6cision communes 

o 	 Type de stratgie: honoraires; vente de produits pharmaceutiques;
paiement anticip6 personnel; paiement anticip6 bas6 sur la production;
formation de revenu; main-d'oeuvre comunautaire ou individuelle; dons 
et contributions ponctuelles; kexmesses; loteries; d'autres activitas 
similairesde collecte de revenus 

o 	 Prix des services spcifiques 

o 	 M6thodes de collecte des recettes 

En choisissant des m~thodes de mobilisation de revenus, les 
planificateurs doivent tenir compte de la disposition au niveau de la 
communaut6 de mettre & 1 'essai chaque mthode de financement. Mme si la 
m6thode en question a abouti & de bons r~sultats ailleurs, une communautd 
peut ne pas 6tre disposde & l'essayer parce qu'elle semble nouvelle, pose
des risques ou parait compliqude, ou pour n'importe quelle autre raison. 
C'est pr~cis~ment cette contrainte inprdvue qui s'est posde dans le cadre 
d'une dtude du PRICOR effectude au Zaire. Les chercheurs ont 6tudid 
diverses options de financemnent et ont d~termind qu'une strategie qui
consistait & appliquer des honoraires & chaque dpisode d'une maladie pouvait
r~ussir. Ndanmoins, il s'est avdrd difficile d'identifier des zones rurales 
qui sont disposdes & essayer la nouvelle mthode. Jusqu'& present, seules 
quelgues communriutds dparpilldes ont appliqud cette mthode. D'autres 
semblent ne pas 6tre disposdes & courir un risque et & abandonner 1 'ancienne 
mdthode qui consiste & appliquer des honoraires & chaque consultation et qui 
est beaucoup plus r~pandue. 

Un autre problhme opdrationnel important concerne le calcul des
capitaux qui seront n~cessaires pour appliquer la stratgie de financement 
communautaire, ainsi que la question de determiner comment on envisage de 
procurer ces capitaux. S'agira-t-il d'un investissement effectud une seule 
fois ou existera-t-il des besoins r~currents? A quelle fr~quence sera-t-on 
oblig6 de procurer des capitaux compl~mentaires -- tous les quelques mois,
chaque annde, inddfiniment? Quelles mdthodes de mobilisation de revenus 
seront les plus efficaces en ce qui concerne la collecte des capitaux
n~cessaires? Il s 'agit d'un probl~me important qu'une dtude financ~e par le 
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TABLEAU 2-5. -- RESULTATS PRELIMINAIRES DE I'EVALUATION 
D'UTILITE A CRITERES MULTIPLES EFFECTUEE AU BENIN 

Sur la base du consensus du groupe, I'dquipe de santd s'est mise d'accord sur les optionsde financement les plus acc'.ptables et les plus faisables. Sur une echelle de 0 h 100,elle a classe les options selon le niveau de succes attendu dans plusieurs domaines:viabilite, utilisation des services, participation a la strategie de FC de la part de lacommunaute, motivation des ASC et, enf in, efficacite. On 	presente ici les resultats
preliminaires de cette dvaluation d'utilite a criteres multiples: 

Attributs Options 

Equipe de santd*
 
Centre de sante 
 Centre de santd 

Paiement Paiement 
anticip6 Honoraires anticipd Honoraires 

1. 	 Viabilite 
-- Si les ASC sont
 

payds sans retard 80% 35% 
 100% 100% 
-- Avec maintien des
 

provisions de prod.

pharmaceutiques 60% 75% 
 60% 75% 

2. 	 Utilisation
 
-- Consultations 100% 50% 
 90% 40% --	 Medicarnents 100% 50% 	 90% 40% 

3. 	 Participation 
--	 Proportion des
 

families 
 75% 20% 	 75% 20% 
4. 	 Motivation 

-- ASC assurent des
 
t~ches ddsigndes 80% 40% 
 0% 0% 

-- ASC prennent
 
V'initiative pour

resoudre des prob. 70% 40% 
 0% 0% 

-- Les villageois
 
-Poste de sante
 
avec equipement 90% 55% 
 0% 0% 

-Activites
 
sanitaires 90% 55% 
 10% 10%

5. 	 Efficacite 
--	 Coat du systeme par
 

personne (en FCFA) 500 750 
 500 750 
*Equipe de sante = ASC, AOT 

L'dtape suivante consistera a classer les attributs du succes, du plus important au moinsimportant, a comparer les resultats obtenus par les diverses strategies de financement
et, enfin, a choisir, puis a mettre a l'essai, !,as options les plus susceptibles de reussir. 
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PRICOR est en train d'examiner aux Philippines. Cextaimnes communaut~s ont 
indique qu'elles sont dispos~es A soutenir un fonds de roulement pour 
l'achat de produits pharmaceutiques, mais elles sont peu dispos~es & 
contribuer & sa capitalisation. Le problme de dkterminer comment procurer
 
les capitaux exigds constitue un pas essenitiel dans 1' tablissement de ce 
systme de financement communautaire.
 

En ce qui concerne les facteurs incontr6lables fondamentaux, 
l'environnement dconomique et la base de ressource-s de la communautd 
figurent parmi les facteurs les plus imrtants dont il faut tenir compte en 
choisissant les methodes de mobilisation de revenus. Dans l'ensemble, les 
d~penses individuelles effectuees pour les services et les produits 
sanitaires sont souvent importantes et la capacit6 d'un groupe communautaire 
spdcifique (au niveau des mnnages, par exemple, ou des membres d'une 
cooperative) de participer A un systgme de financement communautaire 
d~pendra de la base de ressoures de laquelle proviennent ses revenus, qu'iI 
s 'agisse de production agricole ou industrielle. 

D'autres facteurs incontr6lables peuvent interagir avec la base de 
ressources de manigre & se r~percuter sur la suffisance et la fiabilite de 
cette base en tant que source de revenus mnagers et coxmcwautaires. Par 
exenple, les variations geographiques et climatiques se r~percutent sur la 
production agricole; les caract~ristiques d~mographiques, y campris les 
niveaux d'instruction et de competence, so r~percutent stir les r6sultats 
obtenus; la situation sanitaire, les imnpts, ls politiques gouvernant les 
exportations et un grand nombre d'autres variables peuvent 6galement se 
r~percuter sur ces resultats. 

Ie rapport de 1'APHA a trouv6 que "seuls un nombre restreint de projets
 
ont formellelnent dvalu6 la capacite de la ccmuxiautd de payer avant leur 
commencement" (13), bien que bon nombre de probLi'es op~rationnels remontent 
clairement & la base de ressources d'une comunautd. Par exemple, dans le 
cadre d'une etude de cas qui cherchait & expliquer pourquoi certaines 
communautds r~compensaient leurs agents de sante comme prdvu, alors que 
d'autres ne le faisaient pas, on a trouvd que tous les villages qui payaient 
comme pr6vu partageaient une caractdristique: ils disposaient d'une base de 
ressources dfinissable -- d'un troupeau villageois, d'un jardin 
communautaire, d'un centre artisanal -- autrement dit, d'une certaine base 
de production capable de produire les revenus n~cessaires. (14)
 

7. Prix, honoraires et redevances
 

L' 6tablissement des prix, des honoraires et des redevances repr6sente 
un groupe de probl&mes de consdquence particuli~re. Il s 'agit le plus 
souvent de determiner la valeur des services et des produits de sorte que 
les revenus globaux couvrent au moins les coits globaux des ressources 
n6cessaires pour atteindre les objectifs du financement. Parfois, 
cependant, les prix sont fixds & un. niveau infdrieur par rapport aux cofts, 
de mani&re & encourager l'utilisation des services et des produits. Dans ce
 
cas, il convient de trouver d'autres sources afin de combler la diffdrence.
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Le rapport de 1 'APHA a d~gag6 trois mxthodes principales en ce quiconcerne 16tablissement des honoraires: 1) n4gociation entre les
diffdrents agents de sants et les malades; 2) consultation conjointe entrela communauts et ceux qui fournissent les services; et 3) d~cisionunilatsrale professionnelle ou gouvernementale. (15) En outre, le rapport anot6 que les prix sont plus souvent 6tablis d'une mani~re subjective qu'partir d'une dvaluation formelle visant la capacitd et la disposition de lacommunautd de payer, les besoins globaux en ressources lesou niveauxd'utilisation attendus. Une analyse de ce genre peut 6tre extrmementutile. Par auexemple, Honduras une dvaluation formelle des d~penseseffectudes par la communautd pour les desoins sante a facilitdl1laboration de 
diverses strategies de 
financement communautaire,
particuli~rement en ce qui concerne 1' tablissement des prix.
 

Peu de recherches ont dt6 effectuaes sur les m~thodes appliqudesles comnunautes & l1tablissement des prix et, par cons~quent, 
par

les questions& aborder sont nombreuses. Par exemple, qui devrait prendre les d~cisionsportant sur la d~termination des prix: le Ministere de la sant6, lacommunaute ou un comitd de santd? Les honoraires et les redevancesdevraient-ils rester les mmes pour tout le monde ou vaut-il mieux appliuerune 6chelle mobile ou des exemptions visant certains individus? Y a-t-illieu 	d'appliquer une politique diff~rente pour ceux 	qui ne sont pas membresou ui vivent en dehors de la comnunautd mais ui utilisent les services?Convient-il de fixer les prix de manikre & encourager l'utilisation decertains services de santd plut6t que d'autres? Enfin, quel devrait 6tre leprix exact de chaque service et produit? 

PRIX, HONORAIRES ET REDEVANCES 

Variables de dcision comunes 

o 	 Strategie de fixation des prix des services et des produitsspcifiques: echelle mobile; prix uniformes pour tout le monde 
o 	 Politique des prix applicable b ceux qui vivent en dehors de lacommunaut6 maisqui veulentutiliser les services 

o 	 Valeur des services et des prouits specifiques: prix reels;
honoraires; redevances 

Les 	 prix sont parfois bas~s sur les prix du marcha actuels. Parexemple, on peut avoir 1'habitude de payer les services personnels tels queles consultations mdicales et les traitements d'urgence. Le plus souventil existe ddjh une gamme de prix acceptables et donndes &ces aideront6tablir les prix qui seront appliqu~s. Mais dans le cas de certainsservices publics, par exemple le soutien g~nral des agents de sante, il 
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sera difficile d 'tablir les prix du fait que l'experience dans ce domaine 
est inexistante. 

Un des facteurs les plus irortants & aborder en 6tablissant les prix 
concerne le calcul des revenus globaux qu' il faudra procurer afin de couvrir 
le coat des services et des produits finances par le systme. Il s'agit A 
ce stade de prater attention & un certain nombre de facteurs dconamiques, y 
compris le cofit anticipd des services et la base de ressources de la 
communaute. Les renseignements portant sur les revenus et leur
 
distribution, notamment le caract~re saisonnier des revenus et les besoins 
concurrentiels au niveau du m6nage, se rapportent aux d6cisions concernant 
les honoraires ou les prix & appliquer pour chaque service. Ii y a souvent 
lieua de prendre des dispositions sp~ciales pour certaines catdgories de la 
population qui sont incapables de payer (par exenple les m6nages d~nmnis, 
les femmes et les enfants qui ont difficilement ou pas du tout accs aux 
fonds du m nage). 

HONDURAS 

Une ftude du PRICOR effectu~e au Honduras, qui visait & identifier des 
m6canismes viables de financement, a commenc6 par l'analyse des 
renseignements de base, y compris les dspenses communautaires en mati~re de 
sant6, afin de determiner quels prix et quels honoraires seraient 
acceptables. L' 6tude 

... a montre que, en moyenne, la famille hondurienne dspense 
aujourd'hui 21 dollars par mois pour les soins de santo, ce qui 
reprdsente 11,4 pour cent de ses dspenses mensuelles. Ce montant 
varie tr~s peu entre les zones rurales et urbaines et les dspenses 
effectu~es pour les soins de santo sont classdes en troisime 
position, apr~s les vivres et les v~tements, respectivement. Ceci 
repr~sente une d~pense moyenne de 8,25 dollars par cas de maladie; 
25 pour cent des membres des familles sont tombds malades dans une 
pdriode de deux semaines. L'achat de mdicaments repr6sente 
presqu -50 pour cent de ces dspenses et s'effectue le plus souvent 
au niveau des pharmacies et des petits magasins. Pr~s de 95 pour 
cent de ceux qui ont participe & l'tude ont dsclard qu'ils 
dtaient disposes & payer les mdicaments et les consultations par 
.e biais du Ministore de la sant6, Z condition que la qualitd de 
ces services s'amdliore. Une analyse qualitative a mcntr6 que les 
options de financement les plus efficaces par rapport au coft 
appliquent des honoraires minimum (de 0,50 dollar) & la prestation 
de services et imputent le coOt des produits pharmaceutiques au 
Minist~re, plus les coits administratifs et un petit bdn~fice pour 
l'utilisation locale. Ii en r~sulterait une economie de fonds 
importante pour ce qui est des familles rurales. (16) 
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L' 4tat de sante de ceux qui participent &un systme constitue un autrefacteur imortant & aborder en determinant les honoraires et les redevances.Par exemple, lorsqu'il s'agit de planifier un systme d'assurance,donnes actuarielles portant sur 
les 

la fr6quence et la prevalence des maladies 
peuvent 6tre utiles en dtablissant les primes. 

la compilation des donn~es concernant les ddpenses antsrieures fournitdans certains cas, mais ne fournit pas dans d'autres, un bon indice de ceque les intdressds accepteraient de payer pour d'autres services SSP ou pourles m2nes services a une distance plus importante. Ces donnes comprendrontles paiements effectu~s maladiespour des spdcifiques et ne porteront passur le consentement des malades &payer une prime d'assurance destinde & lesprotsger contre les ddpenses ultdrieures en mati~re de soins de sants. 

Des facteurs extdrieurs & la communautd exercent dgalement desincidences inportantes sur la fixation des prix et doivent 6tre abordds dansle cadre de la conception de la recherche. Dans certains pays, les prix dequelques produits sont contr6lds par le gouilernement. Au Pdrou, parexemple, on autorise les distributeurs de produits pharmaceutiques & majorerle prix & la fabrication de 19 pour etcent les dtaillants & majorer leprix & la distribution de 25 pour cent.(17) L'inflation intdrieureconstitue une autre contrainte en dehors de la coniautd qui rend tr~sdifficile la fixation des prix. Dans les pays ayant une dette extdrieureinportante, par exemple la Bolivie, le Brdsil et 1'Argentine, les stratgiesde financement communautaire doivent &treparticuli6rement sensibles auxchangements sur le plan des niveaux de prix et du pouvoir d'achat du 
consomateur. 

Groupes de problmes essentiellement lids auxprocessus opdrationnels 

L-a figure 2-5 prdsc',nte les groupes de probl~mes essentiellement lidsaux processus oprationnels, ainsi que les relations qui existent entre euxet en rapport avec le systme global de financement conmunautaire. Onddcrit ci-dessous les quatre groupes de problmes en question. 

8. Formation et instruction
 

Les stratgies de financement communautaire exigent, en g~ndral, unecertaine formation ou instruction visant les participants, et on a souventtendance & n~gliger ce domaine de recherche opdrationnelle.
instruction, il peut s'av~rer impossible de mobiliser le soutien 

Sans 
de lacommunautd en faveur d'une stratsgie de financement. Un tel soutien devientplus probable dans la mesure oa la cnunautd comprend parfaitament lesobjectifs, les procddures et les b~ndfices 
de la stratdgie et, en
particulier, dans la mesure oi les membres sont conscients de l'engagementattendu, sur le plan des ressources communautaires, et des utilisationsenvisagdes de 
ces ressources. Pareillement, 
il peut y avoir lieu
d'expliquer la destrat~gie financement communautaire & ceux qui assurentles ressources non communautaires et & ceux 
qui se chargent de


l'administration et de la gestion internes.
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FIGURE 2-5. -- GROUPES DE PROBLEMES ESSENTIELLEMENT LIES AUX
 
PROCESSUS OPERATIONNELS D'UN SYSTEME
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Aux Philippines, par exemple, dans le cadre d'une dtude financde par lePRICOR, deux questions d'ordre opdrationnel ont soulignd le besoind'instruction au niveau de la ccenhmmautd. En premier lieu, les habitantss' taient accoutums au financement gouvernemental des services de sant6 et,ce qui n'est pas dtonnant, ils dtaient rdticents & assumer eux-mfmes cetteresponsabilits. En second lieu, bien que les communautds eussent choisi unfonds de roulement pour produits pharmaceutiques comme strat4gie definancement ccmmunautaire, elles pensaient toujours que 1'investissementinitial, autrement dit le capital d'amorgage, devait provenir d'une agenceextdrieure A la communaut6. Il est evident qu'il faut r~soudre cesprobl~mes d'ordre opdrationnel avant que le systeme de financement 
communautaire ne puisse d~marrer.
 

Les membres de la ccmmunaut6 auront besoin de renseignements portantsur la stxatsgie de financement et ses objectifs. Parmi les probl@mes Ardsoudre figurent plusieurs questions leconcernant ddroulement de laformation: oa sera-t-elle effectude, & quel moment et pendant combien detemps? 
 Convient-il de pr~voir l'utilisation de certaines 
techniques
audiovisuelles et, le 
cas dchdant, lesquelles? Une seule campagne
d'ducation sera-t-elle suffisante ou vaut-il mieux uneprdvoir 6ducation
continue? 

La formation des individus qui seront chargds des activites financi~ressp~cifiques est d' autant plus importante lorsqu' il s'agit d'une stratgiequi utilise des ressources qu'on pourrait dventuellement d~tourner, parexemple de l'argent ou des produits pharmaceutiques. L'expdrience du passdmontre que les stages de formation ont ports en particulier sur lacomptabilitd, le sens des responsabilitds et la gestion. 

Peu de recherches ont 6td effectudes sur les meilleurs moyens
d'organiser une telle formation. Les besoins au niveau de la formation etde l'ducation continue d~pendront 
en gdn~ral de l'envergure et de la
qualits de l'expdrience et des conp~tences ddj& acquises par ceux quiparticiperont A la gestion et & 1 'administration des stratgies, ainsi quede la ccnplexitd des tAches qu'assureront les directeurs. Corpte tenu de1'importance d'assurer bonun systme de comptabilits dans le cadre d'unestrategie de financement communautaire, la formation en cours d'emploi seraaussi, sinon plus, importante que la formation initiale. la question ded~terminer a quelle frquence les directeurs auront besoin de formation encours d'emploi et qui devrait cetteassurer formation constitue un sujet derecherche qui mrite une dtude plus approfondie. 

Parmi les facteurs incontr6lables les plus courants qui affectentl'instruction et la formation figurent les normes et les croyancesculturelles de communaut6, niveaula le d'instruction des nembres de lacomminaute et des responsables financiers, les ressources en 6ducateurs eten formateurs conpotents et, enfin, certains facteurs environnementaux tels que les distances, le syst~me de transport et le climat. 
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FORMATION ET 17STUCTION 

Variables de d6cision communes 

o 	 Groupes vis6s par la formation et 1 'instruction: membres de la 
communaute; superviseurs; directeurs; ceux qui sont charges des 
evaluations
 

o 	 Contenu de la formation/de 1,instruction: objet du FC; comptabilit6; 
budg 	tisation
 

o 	 Mthodes et mat6riel de la formation/de 1'instruction 

o 	 Site de la fonnation/de 1,instruction 

o 	 Dur~e et calendrierde la fornation/de 1 'instruction 

o 	 Dispositions prises pour assurer la formation/l instruction continue: 
une fois par rois; une lois par an; au noment du r6approvisionnement 

9. 	 Gestion et administration 

Les systmes de financement communautaire ont rencontrd des probl~mes 
importants en mati~re de gestion et d'administration, en particulier 
lorsqu'il s'agit de paiement- et de collecte de revenus. On a besoin 
d'effectuer des recherches opdrationnelles sur les moyens de r~soudre les 
probl~mes administratifs qui se produisent. Co~me l'exprime tin rapport
particulier, "Les efforts concentrds sur la collecte de revenus au niveau de 
la communaute sont peu utiles tant qu'il n'existe aucune amblioration 
parall~le des coqp~tences communautaires dans le domaine de la gestion des 
fonds." (18) 

Une variable de ddcision c16 concerne le choix des individus qui 
gereront les fonds. Plusieurs options ont 6t6 essay4es: les agents de 
sante, les embres des cooperatives, les membres des ccmites de sant6, le 
personnel des projets, les fonctionnaires, les hcmmes d'affaire locaux, les 
directeurs salaries. Ii est impossible de dsgager un seul choix qui
s'appliaue & toutes les situations. Un autre probl~me pertinent concerne le 
nombre de personnes qui cevraient s'occuper de la gestion et, dans la mesure 
oL il est prftexable de pr~voir plus d'une personne, la r~partition des 
taches. Convient-il de r4munrer le travail des directeurs et, le cas 
6ch~ant, de quelle mani~re? OU vaut-il mieux situer la direction: dans la 
communaut6, au niveau d'un centre de santh, dans un magasin, en ville? 

La gestion de la strategie de financement coxmnautaire constitue une 
activit6 g~n~rale qui peut comporter des tAches telles que la ccmptabilit6,
la gestion des stocks, la budgtisation, 1'6tablissement de rapports et 
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l'analyse des activitds antdrieures. Une bonne gestion est essentielle &tout programme ou projet qui doit mobiliser des ressources afin d'atteindredes objectifs sp~cifids. Sans bonne gestion, il ne sera pas possible depoursuivre une stratgie bien congue. 

Ceci est dvident dans le cas d'un FRPP. Dans de nombreux pays, lesfonds de roulement pour produits pharmaceutiques repr6sentent,technique, sur le planla mthode la plus r~alisable de financement de produitspharmaceutiques de base, du fait qu'ils fonctionnent colme de petitesentreprises; les prix sont basds sur les coats et les recettes sontconsacr~es au rdapprovisionnent. (19) Ndanmoins, comme dans le caspetite entreprise, l'efficacit6 d'un bon FRPP baissera 
d'une 

rapidement si lagestion des stocks ou la documentation des paiements n'est pas suffisante.Dans le projet de Montero en Bolivie, les probl~mes au niveau de la gestionont conduit & la cessation du FRPP. La gestion des stocks ndtait pasad quate, les coats ont augmente plus vite que les prix imposds, parce qu'onn'a pas tenu compte de l'inflation, et des provisions ont dtd perdues Acause d'un mauvais entreposage. (20) 

GESTION ET ADMINISTRATION 

Variables de dcision communes 
o Criteres s'appliguant aux directeurs/administrateurs: qualites

personnelles; ex rience; capacites 
o Thches au niveau de la gestion: comptabilite; collecte des revenus;gestion des stocks; presentation de la situation financi.re aux autres
 

o Lieu ou se trouvent les directeurs 

o Incitations aux directeursfinanciers: salaire; commission; 
reconnaissance;services de sante fournis gratuitement 

Ciment peut-on organiser un projet de mani~re & dviter ces problmes?Existe-t-il des contr6les qu'on peut incorporer au systme de gestion afind'aviser la comunautd des probl&mes? Quelle cmptabilitd faut-il prdvoirafin d'assurer la justification des ressources?
1 de nouvelles solutions aux probl~mes de 
Des recherches sur6laboration 
gestion desportant en particulier FRPP,sur les difficultes au niveau de la fixation des prixet de la coptabilitd qui peuvent conduire & la ddcapitalisation des stocks,contribueraient largement & amdliorer cette 
mdthode de financement
communautaire. Le projet de Gossas au Sdn&gal, par exemple, sonsyst~me de a changdgestion apr~s avoir constatd que les infirmiers au niveau despostes de santd parvenaient difficilement A executer leurs tcchesfinanci~res. 
 Le projet a pu continuer parce que des entreprises ddj&dtablies dans la communautd ont acceptd la responsabilitd de g~rer lesystkme. (21) 
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SENEGAL: Projet de Gossas, Rgion de Sine Saloum 

A l'origine, les infinriiers du Minist6re de la santd ont g rd les fonds 
de roulement pour produits pharmaceutiques, mais, parmi les infirmiers au 
niveau des postes de sant6 qui participaient au programme, deux sur huit ont 
rencontr6 des di fficultds importantes dans la gestion des fonds. (22) En 
consequence, la vente des produits pharmaceutiques a 6t6 confide & des 
commergants locaux de confiance; les commergants ont vendu les produits 
pharmaceutiques sur ordonnance, prescrite par un infirmier, et se sont 
charges du r~approvisionnement. Les commerants ont touch6 la moitid de la 
majoration de 20 pour cent ccome incitation personnelle, ont mis 5 pour cent 
en reserve dans un fonds pour irprdvus et ont donna 5 pour cent au trsorier 
du comitd de sant6. (23) 

Comme le montre l'exemple sdn~galais, le choix d'un directeur de 
financement communautaire constitue un facteur critique du succ~s d'un 
programme. Bon ncmbre de cammnautes ont eu recours & des comites de santd 
villageois, mais avec des r~sultats variables. Plusieurs facteurs sociaux 
et culturels ont engendr6 des difficults. Par exemple, lorsque les 
interessds ne savent pas bien lire et dcrire, il se peut que les membres de 
la communaut6 ne soient pas capables d'administrer le systime. Dans 
certaines communautds, la possibilite de pression sociale exercde par la 
famille 6largie des membres du comite de santd, dans 1 'intention de recevoir 
un traitement sp~cial, peut entraver le systme & la longue. Dans d'autres 
cas, il se peut que le choix des menbres du comitd soit politiquement 
acceptable mais que les membres eux-m~nes ne poss~dent pas les ccaptences 
et l'experience n~cessaires 6 la gestion du systime. Pour toutes ces 
raisons, il serait plus avantageux d'embaucher des directeurs salaries qui 
poss~dent les comptences requises que d'avoir recours aux services 
b6n~voles des memtres de la comnunaut6. Ainsi, les membres de la conmnaute 
peuvent servir de conseillers aupr~s des directeurs et enregistrer leurs 
opinions sur le fonctionnement du systme. 

L'4laboration de solutions aux problmes en mati~re de gestion incombe 
aux organisations charg~es d'administrer les services qui ont besoin de 
financement. Il s'agit peut-6tre du gouvernement, d'une mission, d'un club 
de femmes, d 'une entreprise ou d'un autre groupe communautaire. Dans une 
6tude du PRIOOR effectu~e en Dominique, le Minist~re de la sant6 a pris la 
dacision d' tablir des FRPP dans tout le pays afin de financer les produits 
pharmaceutiques de base. Avant le damarrage du projet, les analystes 
6laborent des proc~dures s'appliquant & l'administration et & la 
comptabilite. Ils sont en train 6galement d'examiner diverses mthodes de 
procurer les produits pharmaceutiques au niveau central, d'valuer les r6les 
du personnel et d 'laborer un systme d'information en matinre de gestion 
qui est bas6 sur les besoins au niveau du FRPP. A une dchelle mains 
centralisde, en Inde, une 6tude du PRICOR analysera les probl~mes lids & la 
gestion des cooperatives sanitaires locales, y compris le probl~me 
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consistant A tenir ccnpte des variations saisorni.res, & percevoir lespaiements anticip~s des membres et, enfin, & effectuer une transition versun vdritable contr6le commmautaire des programm-ns SSP congus en dehors de
la ccmmunautd. 

De nambreux facteurs incontr6lables contribuent aux probl~mes lids & lagesticn. L'ignorance de la demande des soins de sante, 1'incertitude &l'gard du reapprovisionnement depuis l'extdrieur, l'inflation et lesinsuffisances au niveau des carpteces administratives des superviseurs dusystme de santd sont quelques facteurs qui imposent des contraintes auxsolutions possibles aux probl~mes de gestion. 

10. Paiements et collecte des revenus
 

Les paiements 
 et la collecte des revenus constituent un processus quivise & obtenir les ressources voulues aupr~s des participants etapporter au & lessystme, selon un plan dtabli & l'avance.convient-il de verser les paiements? 
A quel moment

A quelle frdquence y a-t-il lieu depercevoir des redevances? Serait-il plus efficace de prdvoir un m6canismede paiement anticipe, un syst~me qui consiste & payer fonctionen desservices regus ou une contribution mensuelle? Convient-il d'appliquermnes mthodes de paiement et de collecte des 
les 

revenus & tous les services et& tous les intdress~s ou vaut-il mieux prdvoir des mdthodes diffdrentes? 

Le succ~s de la collecte des revenus depend parfois des prix.programme en Corde, par exemple, a essayd d'appliquer 
Un 

une primesubventionn~e dans le cas des d~munis. 
collecte des revenus a 

Une dvaluation des incidences sur lardvdl qu' "on a obtenu plus de revenus aupr6s desplus damunis lorsque la prime mensuelle dtait subventionnde ... de 60 pourcent ... en comparaison des revenus obtenus aupr~s des intdressds nonsubventionnds et moins demunis". (24)
 

Les decisions portant 
sur la mthode de collecte sont lides au problmevisant & d6terminer l'efficacitd de ce processus tout en minimisant lescouts et la complexite de la collecte des revenus. Par exemple, pour ce qui
est du FRPP, vaut-il mieux que la personne qui fournit les m&dicaments
s'occupe dgalement de la collecte du paiement, ou serait-il prdfdrablequ'une autre personne s'en charge, soit A 1 'avance, soit par la suite? A
quel moment un malade devrait-il 
 payer les soins personnels et quellesseront les incidences de cette d~cision sur l'utilisation des services?dtude du UnePRICOR propose d'examiner cette question au Zaire. Deux systmesde paiement seront ccmpards: une redevance appliqude A chaque consultationet une redevance appliqude cas& chaque de maladie. Les chercheurss'intdressent & determiner si 1 'une de ces mthodes de paiement permettraaux mdnages & faible revenu de se servir plus facilement des services desantd lorsqu'ils en ont besoin, et si la comptabilitd requise par ladeuxime mdthode exigera plus d'efforts administratifs que la premiere. 
Un autre sujet de recherche lid au calendrier de paiement et decollecte des revenus concerne les incidences du processus sur le partage desrisques. Une mdthode de collecte exigeant un paiement int6gral au moment oales services sont rendus pese-t-elle trop les malades, qui peuvent 6tresur 
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dgalement les plus dmunis? Pour quels services et quels produits les 
intdressds accepteront-ils de payer A l'avance, partageant ainsi "les 
risques" que comporte l'obligation de payer? 

PATENTS R OLLE DES REVENUS 

Variables de decision communes 

o 	 Calendrieret fr6quence des piements et de la collecte des revenus 

o 	 Mfthode(s) de paiement et de collecLe des revenus 

o 	 Personnes charg6?s de sloccuper des paiements et de la collecte des 
revenus 

Un facteur ext6rieur important qu'il y a lieu de prendre en 
considdration au moment de la planification des procedures rgissant les 
paiements et la collecte des revenus concerne le cycle de la production 
agricole ainsi que le calendrier des revenus personnels. Dans le cadre du 
projet de Pikine au S~n~gal, les analystes ont trouv6 que les paiements 
apportes au syst~me financier avaient tendance & baisser avant le jour de 
paie et & remonter lorsque les participants avaient de l'argent 
disponible. (25) Est-il possible de lier les paiements et la collecte des 
revenus & ces cycles de mani~re & am61iorer les possibilites d'acc~s de la 
communaut6 aux services de sant? Est-il possible de joindre !a collecte de 
ressources visant 3es services SSP & d'autres m6canismes de collecte? Par 
exemple, lorsque les services SSP sont fournis par le biais d'une 
organisation communautaire, telle qu'une cooprative ou un club de femmes, 
l'utilisation des procdures ddjh dtablies en mati~re de paiements et de 
collecte de revenus peut faciliter la collecte. 

La sitution sanitaire constitue un autre facteur incontr6lable qui aura 
des incidences sur !a disposition des interess~es & payer, particulirment 
en ce qui concerne les strategies de paiement anticip6. Dans le cadre d'un 
programme d'assurance, des chercheurs ont trouv6 que les indvidus avaient 
tendance & s'inscrire seulement apr~s 6tre tombds malades, tant que la 
p~riode des prestations commengait au moment de 1'inscription. Lorsque la 
p~riode des prestations a 6t6 chang6e de sorte qu'elle corresponde & l1'annde 
civile (ce qui se tradait par une pdriode de prestations moins longue pour 
ceux qui s ' inscrivent par la suite), les intdressds ont commencd & 
s'inscrire plus t6t. 

Comment faut-il aborder le problne des participants qui ne paient pas 
les services ou les produits qu'ils ont regus? Le probl~me du d~biteur 
constitue une question opdrationnelle ddlicate et importante. Les d6cideurs 
doivent distinguer entre ceux qui sont capables de payer mais qui doivent 
tout de mme de l'argent et ceux qui n'ont pas les moyens n4cessaires de 

60
 



payer les seL-ices. Dans certains cas,simplement & dlaborer une 
la solution peut consisterproc~dure de rappel visant ceux qui n' ont paspayd, ou encore & dtablir un calendrier des paiements. Il convientprdvoir des dispositions desp~ciales s'appliquant aux. ddmunis qui n'ont pasles moyens de payer. Les services ou les produits sanitaires pewvent 6trefournis en 6change d'une quantitd de travail d6termin~e qui sera fourni par
1'intdressd ou par un membre 

ccmitds de 
de sa famille. Dans quelques communautds, lessant6 villageois peuvent dresser une liste de ceux qui ontdroit de recevoir des b~n6fices sans payer. 

le 

Une stratdgie de financement communautairepersoines de tout paiement qui exempte certainesdoit 6tre capable de trouver d'autres revenus,afin de couvrir ces etcots, il appartient donc aux analystes de tenirccmpte de ce facteur dans 1'dlaboration de solutions. Les strat~gies qui ne
tiennent pas compte de ce facteur et qui n'arrivent pas & ccmpldterrevenus perdus ne reussissent pas tr~s souvent. 
les 

desservant les Amrindiens 
Par exemple, un dispensairePaya du Honduras a da fermer ses portes du faitque J'agent de santd cmmunautaire avait distribu6 trop de m~dicaments

gratuitement. (27)
 

la main-d'oeuvre b~ndvole reprdsente une fagon de compenser cette perte
de revenus. Une autre fayon consiste & faire payer davantage ceux qui ontles moyens n~cessaires. Dans certaines soci~tds, il existe tine pressionsociale qui favorise une approche "complaisante,, aupr~s des ddbiteurs.
ce cas, Dansles planificateurs devraient incorporer cette contrainte dans lesystme vu qu'elle constituera un cot ccmpldmentaire.
 
11. Supervision etcontr61e 

L' laboration d'un systime approprid de poids et de contrepoids enmati~re de supervision et de contr6le peut s'avdrer aussi importante que le
choix des directeurs du syst6me. La supervision reprdsente unfournir aux responsables de certaines tAches 
moyen de

financires des cmnmentairesportant sur leur performance. Comme on 1 'a indiqu6 dansprdcddente, la pattieles activitds de supervision se rapportent directeent & laformation et & 1'expdrience antdrieure des travailleurs. 

SUPFUJWISION ET CONTRMLE 

Variables de dcision communes 

o M6canismes de supervision et de contr6le 

o Criteres s 'appli uant auxsuper iseurs 

o QualLtesesonnelles. wr~rience etcaMcitesdes supgzviseurs 

o Frauence et envergure de la supervision 
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Qui devrait assurer la supervision de ceux qui g~rent le systme de 
financement communautaire? Ii s'agit d'un des probl~mes oprationnels les 
plus importants de ce groupe. Le superviseur devrait avoir une connaissance 
de la stratdgie de financement communautaire et possder en outre une 
expdrience lui permettant de prater son secours aux gestionnaires et de leur 
offrir des conseils pour amdiorer leur performance. La personne qui aura 
formd les agents reprdsente un candidat 6ventuel. Cette personne aura la 
meilleure connaissance des tAches A remplir. Un commerrant local bien 
dtabli reprdsente une autre option, vu que les concergants ont en g~ndral 
une borime connaissance de la gestion financi~re. Mais les planificateurs 
doivent dvaluer la capacite du comnercant d'aider le gestionnaire & mieux 
comprendre les questions financi~res. 

L'infirmier ou le mdecin ui assure la supervision des services SSP 
fournis & la communautd repr~sente un troisime candidat possible. Cette 
option constitue peut-6tre la solution la plus commode, dans la mesure ou 
ces individus effectuent souvent des visites r~gulires et sont tr~s 
respectes. Ndanmoins, leur temps est parfois limitd et, par ailleurs, le 
personnel ayant une formation mdicale n'a pas forc~ment l'expdrience 
n~cessaire pour conseiller les agents dans le domaine des probltxmes 
financiers. Parmi les autres possibilitss figurent un comitd de santd, un 
agent de sant6 plus expdrimentd venant d'une autre communautd ou, enfin, un 
enseignant. 

La selection du superviseur d~pend de plusieurs facteurs, y ccmpris les 
besoins ressentis par ceux qui assurent la gestion, le soutien fourni par la 
communautd, les attitudes vis-&-vis de l'autoritd, les relations sociales 
entre les deux sexes et l'expdrience antdrieure en mati&re de supervision. 
Les mcanismes de la supervision peuvent 6tre tr~s intensifs; par exemple, 
un examen journalier de la comptabilitd effectu6 par un commergant local. 
Une supervision moins intensive, comportant, par exemple, des visites 
trimestrielles effectudes par un responsable de la sante charg6 d'examiner 
les activitds des mois prdcddents, peut 6tre suffisante dans la mesure ou 
ceux qui assurent la gestion sont capables de r4soudre les probl~mes d'ordre 
pratique qui se produisent dans le cadre de la stratagie de financenent 
communautaire. 

Le calendrier et la fr~quence de la supervision constituent une autre 
question importante. Lorsqu'il est dtabli en dehors de la communautd, le 
calendrier peut dependre moins des besoins rdels ue de certains facteurs 
incontr6lables tels que les distances. En g~niral, le coft des d~placements 
dans les rgions isoldes exclut souvent les visites fr~quentes de la part de 
ceux qui ne sont pas membres de la communautd. Les ressources ndcessaires 
pour effectuer ses daplacements, notamment un vdhicule et de l'e-sence, 
coftent cher et ne sont pas toujours disponibles. La plupart des programmes 
SSP sont eux-mmes incapables d'asF-irer ces colts. Les sources extdrieures, 
par exemple le gouvernement et lt±s donateurs 6trangers, seront peut-6tre 
obligdes de financer ces cofts lids & la supervision. 

Dans une dtude du PRICOR effectude au Sdngal, par exenple, les 
chercheurs ont constatd que 1 'aide dtrang&re couvre les colts r~currents de 
la supervision des agents de santd communautaires et il semble peu probable 
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que le gouvernement ou les communautds pourront un jour financer ces coIts.
Ii en est ressorti plusieurs questions concernant la. n6cessitd d'unesupervision r~guli~re, la possibilit6 de prdvoir la prestation des soins de
santd primaires sans supervision rdguli~re sur le terrain et, enfin,l'inportance d'identifier diverses mthodes de prestation des SSP qui nedependent pas d'une telle supervision. L'identification des superviseurs
compdtents & 1'intdrieur de la communautd qui pourraient aider lesgestionnaires du financement communautaire dans l'accomplissement de leurs
tAches quotidiennes constitue une autre question qui mrite 1 'attention des 
chercheurs. 

Les mcanismes de contr6le marchent de pair avec la supervision. Ilssont 	tous les deux incorpores dans la strategie de financement ccmmunautaire 
en vue d'aider ceux qui sont chargs de la gestion financi6re & exdcuter
leurs taches. Par exemple, un contr6le tel qu'ume liste destinde &faciliter 1'inventaire des produits pharmaceutiques sert A rappeler &1 agent de santd la situation des stocks. Ceci permet de commander en tempsopportun les produits pharmaceutiques utilis~s le plus fr~quenment et, par
ailleurs, evite de constituer des stocks excessifs de produits
pharmaceutiques. Parmi les autres contr6les auxquels on peut avoir recours,

citons le fait d'exiger plusieurs signatures pour toute sortie de fonds, le
fait d'assurer que les recettes sont calculdes, puis copardes aux fondsattendus et rdels & plusieurs points de contr6le et, enfin, le fait dppr~voir la sauvegarde des fonds & des endroits sp~cifi~s tels que des 
banques. 

12. 	 Supervision et dvaluation de la performance du FC 

Un syst~me exact et fiable de suivi et d' valuation constitue uneccmposante hiiortante mais souvent ngligde. Les programmes SSP disposent
le plus souvent d'un systme de renseignements et effectuent des 4valuations
pdriodiques, mais dais bien des cas les renseignements fournis ne sont pasutiles dans la prise de dacisions. Dans la mesure o 
on cherche &amliorer la performance du FC, il y a lieu de pr~voir un syst~me clair et 
simple de supervision et d'dvaluation.
 

SUPEWISION ET EVALUATION DE LA PERFORMANCE DU FC 

Variables de d6cision communes 

o 	 Utilisateursdes renseirnements: decideurs au niveau central, regional 
ou local; renseignements diffdrents fournis aux utilisateursdiff6rents 

o 	 Sulets se prtant j la supervision eta l'j valuation: quelles
composantes exigent une supervision ordinaire (formation, supervision,
services rendus) et quelles composantes exigent une evaluation bas~e 
sur des 6tudes sp~ciales 

o 	 Etablissement du calendrier: a quelle frquence convient-il de 
rassembler et de communiquer les donn~es dans le cadre d'un systme de 
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supervision; A quelle frquence et dans quel ordre convient-il 
d'effectuer les 6tudes d'evaluation 

o 	 Personnel: qui devrait se churger de la supervision et de 1 'valuation 
(les ASC, leurs superviseurs, les membres de la comnaut6, les exparts 
ext rieurs, une combinaison); certains nembres du personnel doivent­
ils s'occuper de la collecte de donn6es alors que dl'autms s'occupent 
de 1'analyse et de la diffusion; y a-t-il lieu de charger diffrentes 
personnes des diverses t'ches et etudes de supearvision et df'valuation 

o 	 Caracterede 1i supervision et de 1 ,6valuation: systenes centralis6s ou 
d~centralis6s; informatis6s ou non informatises; normalises ou 
flexibles; bas6s essentiellement sur les statistiques en matibre 
d'inscriptions et de services rendus ou sur des enqu6tes et des 
experiences 

L'erreur d'incorporer trop de contr6les dans le syst~me peut entraver 
la bonne gestion. -n ce qui concerne les mcanismes de contr6le, 
1'identification du nobLre et de l'amalgame optimaux constitue le type de 

probl~me auquel peut s'appliquer la recherche oprationnelle. 

SELECTION DES PROBLEIES OPERATIONNEILS A BIUDIER 

Chaque problme A l'intrieur d'un groupe de probl~mes reprdsente un 
sujet possible de recherche oprationnelle. Lorsque le nombre de probl~mes 
dapasse les ressources et le temps qu'on peut consacrer A leur etude, il 
convient d'dtablir des priorites. Les chercheurs auront besoin de 
col]aborer de :faqon .troite avec le(s) dacideur(s) en choisissant les 
problnes prioritaires & 6tudier. 

En g~ndral, le d~cideur et le chercheur devraient dtudier les probl~mes 
ayant le plus de poids dans la solution du problme global, c'est-&-dire 
ceux qui sont susceptibles de se rdpercuter le plus sur l'activitd. Lorsque 
les donnes disponibles permettent de classar chaque problme d'une fagon 
objective, l'tablissement des prioritds reprdsente une procddure 
relativement directe. Les probl~mes auxquels on attribue les valeurs 
(points, poids) les plus d1evdes seraient considdrds prioritaires. 

Cependant, il arrive souvent que les d~cisions de ce genre soient 
forc~ment basdes sur des opinions et des jugements bien renseignds et, en 
outre, la participation de plusieurs dacideurs est parfois n~cessaire. On a 
dlabord un certain nombre de techniques qui facilitent ce type de prise de 
d~cisions. Chacune des techniques prdvoit 1'etablissement de certains 
crit&res qui permettront de "classer" le probl~me. Par exenple: 

1. 	 Le plus important (le principal obstacle au financement 
communautaire); 

2. 	 La plus grande incertitude (aucune id6e de ce que peut tre la 
solution); et
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3. 
La plus forte probabilitt (de trouver des solutions rapidement).
 

torsque les prioritds seront dtablies par un groupe de personnes, unetechnique tr~s simple consiste & demander aux membres d'dvaluer ou declasser chacun des probl~mes selon ces crit~res. D'autres techniquessimples qu'on peut appliquer, par exenple la technique de Delphes et latechnique de Q-Sort, sont prdsentdes dans la monographie du PRICOR intitulde
Mthodes de recherche op6rationnelle: Une approche crnrale des soins de 
sante primaires.
 

NOTES 
1. 	 Wayne Stinson, Comunity Financinci of Primary Health Care (Washington, 

DC: 	 APHA, 1982).
 

2. 	Ibid., p. 11.
 

3. 	Ibid., p. 19.
 

4. 	E.S. Quade, Analysis for Public Decisions, 2e 6dition (New York:

Elsevier Publishing Co., 1982), p. 69.
 

5. 	 Richard A. Johnson, Fremont E. Fast et James F. Rosenzweig, The 
and ManaQement of Systems (New York: McGraw Hill, 1963), p. 90.
 

6. 	Ibid., p. 91-92.
 

7. 	Stinson, op. cit., p. 75.
 

8. 	Ibid., p. 76.
 

9. 	Ibid., p. 77.
 

10. 	 David Dunlop, et al., "Korea Health Demonstration Project", AID Project 
Impact Evaluation Report No. 36 (Washington, DC: AID, juillet 1982).
 

11. 
H. Elkins, Rapport de mission, 15-18 juillet 1983, p. 3.
 

12. 	 Dayl S. Donaldson, "An Evaluation of Health Insurance Schemes inLalitpur District, Nepal" (Washington, DC: AID, Office of Health,
1982). 

13. 	 Stinson, op. cit., p. 16. 

14. 	 S. Gordon et P. Dougherty, "Village Health Workers Paid by theCommunity: The Guyana Experience", rondotd, sans date. 

15. 	 Stinson, op. cit., p. 21. 

16. 	Tl6gramme du Ddpartement d'Etat, Tegucigalpa 11838, 28 octobre 1983. 

65 



17. 	 Management Sciences for Health, "Investigation of Health Service 
Delivery in Three Elements of the Peruvian Private Sector", 1 novembre 
1983. 

18. 	 Gordon et Dougherty, op. cit., p. 8. 

19. 	Stinson, op. cit., p. 37.
 

20. 	Ibid., p. 83.
 

21. 	Ibid., p. 74.
 

22. 	A. Mead Over, "Five Primary Care Projects in the Sahel and the Issue of
 
Recurrent Costs", ron~ote (Cambridge, MA: Harvard Institute for 
International Development, 1980). 

23. 	 Stinson, op. cit., p. 74.
 

24. 	 Dunlop, et al., op. cit.
 

25. 	 Michel Jancloes, et al., "Balancing Cmmmity and Government Financial 
Responsibilities for Urban Primary Health Care Services Pikine-
Senegal", ron~otd, 24 novembre 1981. 

26. 	Donaldson, op. cit.
 

27. 	David Werner et Bill Bower, HelpinM Health Workers Learn (Palo Alto, 
CA: Tha Hesperian Foundation, 1982), p. 10-12. 

66
 



CHAPITRE III 

ONCEPTON D'UN PJR DE RECHMCHE OPERATIONNELT-E 
ENVuTIMR DE FIANEENT CMMUNAUTAIRE 

67
 



CHAPITRE III. OONCEPION D'UN PJEr DE RECHERCHE OPERATIONNELLE
EN MATIERE DE FINANCEMENT COMMJNAUTAIRE 

Le 	 PRICOR dfinit la recherche operationnelle comme dtant un processussystdmatique en mati~re d 'laboration de 	 quisolutions s'appliqueplanification et qui consiste en trois phases: 
& la 

l'1aboration l'analyse des probl~mes,des solutions, puis la vdrification des solutions.chapitre ddcrit ce processus en raccourci 	 Ce 
et 	fournit des examples destinds &montreA- comment cette mdthode peut 6tre appliqude aux problmes d'ordreop~rationnel lids au financement communautaire des soins de santd primaires(SSP). A l'annexe figurent des rdsumds portant lessur projets definancement conmunautaire financds par le PRIOR. La 	monographie du PRICORintitulde M4thodes de 	recherche opnrationnelle: une approche qdndralesoins de santd 	 desprimaires, de Stewart Blumenfeld, pr~sente une descriptionplus approfondie des mithodes de recherche opdrationnelle. 

La recherche oprationnelle peut faciliter la deportant sur la gstion et, 	
prise d~cisions en m~me temps, la rendre plus rationnelle. Ellepeut rdduire la ndcessite d'avoir recours A la mxthode coiteused'approximations successives grace & l'utilisationsystdmatiques permettant la s6lection de 	

de procedures
la 	"meilleure" ligne de conduite.Le 	 personnel et les conseillers du 	 PRICOR ont dlabor6 une mthode pratiquede recherche opdrationnelle qui incorpore les aspects essentiels de larecherche operationnelle traditionnelle tout
flexible pour qu'on puisse 

en restant suffisamment 
imiportants identifids 

l'appliquer aux probl~mes opdrationnels
au 	 chapitre prdc&dent, La figure 3-1 r~capitule lamdthode gdndrale de recherche op~rationnelie.
 

FIGURE 3-1. -- ETAPES DE LA METHODE GENERALE DE 

RECHERCHE OPERATIONNELLE 

PHASE 1: ANALYSE DU PROBLEME 

1. 	Definir le probleme.2. Analyser le probleme, le diviser en plus petits problemes operationnels et rassembler
les donnees necessaires.

3. 	 Etablir les priorites et degager les problemes a etudier. 

PHASE I1: ELABORATION DES SOLUTIONS (pout chaque probieme operationnel) 

1. 	Preciser l'objectif de la solution a chaque probl~me.2. Degager les variables contr6lables (de decision) ainsi que les facteurs incontr6lables 
3. 	

(contraintes et facteurs de facilitation) de chaque probleme.
Choisir et elaborer un modele approprie pour la solution de chaque probleme.

4. Rassembler les donnees necessaires.5. Se servir du modele afin de degager la ou les solutions optimales a chaque probleme.6. 	Effectuer une analyse de sensibilite de chaque solution. 

PHASE III: VERIFICATION ET EVALUATION DES SOLUTIONS 

1. 	Elaborer un test auquel on peut soumettre la ou les solutions.2. 	Effectuer le test et rassembler les donnees necessaires.3. 	 Evaluer et modifier/ajuster la ou les solutions.
4. 	 Rassembler les renseignements obtenus. 
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Les sections suivantes d4criront brivement les 6tapes de ce processus 
et les illustreront d'un exemple tir6 d'un projet de recherche 
oprationnelle financ6 par le PRICOR. Vu que la recherche op6rationnelle 
constitue un processus it4ratif, les diff~rentes 6tapes ne sont pas
 
forc&wnt s~quentielles et, selon la nature de 1'tude, certaines 6tapes 
peuvent 6tre r~p~t~es & plusieurs reprises alors que d'autres ne sont pas 
effectu~es du tout.
 

PHASE I: ANALYSE DU PROB=LE 

Les 6tapes de cette phase sont pr~sentees & la figure 3-2 et d4crites 
ci-dessous.
 

FIGURE 3-2. - ETAPES DE L'ANALYSE D'UN PROBLEME 

Dfinir Analyser et Etablir les 
le diviser en P priorites 
problbme plus petitsmes
 

~pro 

Rassmbler 
les donnees 
necessaires 

Etape 1. D~finir le Problme 

L'analyse d'un problkme comence en g~ndral par 1'identification d'un 
ecart entre ce qui devrait se produire et ce qui se produit r~ellement. Par 
exemple, les villageois devraient soutenir leurs agents de sant6, mais ils 
ne le font pas; les produits pharmaceutiques de base devraient 6tre 
disponibles en zone rurale, mais ils ne le sont pas. Les renseignements 
conduisant & l'identification d'un probl~me peuvent provenir des 
observations, des rapports sous forme d'valuation, des discussions avoc les 
directeurs de programes et d'autres sources. 
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Exemple: Depuis plusieurs armies, le Ministre de la sant6 publiqued'un pays sud-amricain nest pas capable d'assurer la prestation de soinsde sant6 de base aux populations rurales et urbaines dimunies. Le paystr~s endett6 et le Minist~re dispose estd'un budget d'exploitation extr&neMentlimit6. Devant la possibilit6 que cette situation continuera ind6finiment,un certain nombre de cooperatives rurales et urbaines ont pris la decisiond'elaborer et de mettre a l'essai des systmes d'autofinancement des soinsde sant6 primaires, avec l'appui de la mission locale 'USAID.de Aucune6tude n'a 6t6 effectu~e, cependant, qui permettrait aux d6cideurs locaux-­dans ce cas, le conseil des administrateurs du nouveau projet -- de choisirou d' laborer la 'teilleure, strategie de financement possible. Le PRICORest en train de financer un projet de recherche destine A aider lescooperatives h 6laborer et i mettre & l'essai le '"eilleur,syst~ne
d' autofinancement. 

Etape 2. Analyser le problme, le diviser en plus petits probl&Ies
ordrationnels et rassmbler les dones ncessaires
 

L'analyse d'un 
 probl~me commence souvent par une descriptionsystdmatique du probl~me, ce qui permet de d~finir certains aspects tels que
1'envergure, les dimensions, la gravit6, les caract~ristiques et les causesprobables. 
Certains probl&mes, par exenple la question de determiner ce quela communaut6 peut financer, sont trop vastes pour qu'on puisse les dtudiertous A la fois. Il convient de les diviser en problmes plus abordables,tels que ceux u'on a dnurdrs au chapitre II (les objectifs du financementcommunautaire, la population qui participera au programme, les services etles produits & financer, etc.). 

Une fagon de proc~der & l'analyse d'un probl~me consiste & ddcrirecoment le financement communautaire devrait fonctionner,un en le consid~rantcomme systme composd de diverses parties. Le systme peut 6tre ddj& encours ou stade deau la conception. La figure 2-2 du chlupitre 2 constitueune representation g~n~rale et schmatiaue dvun systee de financementcommunautaire. Le module montre que la contribution du systme auxobjectifs SSP d~pend non seulement du bon fonctionnement des 614&ents (prix,collecte de revenus, contr6le, etc.), mais 6galement d'autres facteurs del'ernvironnement (caract~re saisonnier des reverus, soins santede assur6spar les praticiens priv~s, colats des produits pharmaceutiques, etc.). 11est possible de ddcrire le systme g~ndral de financement communautaire de
cette mani~re schatique et d'analyser chacune des composantes, autrement
dit chacun des sous-syst~mes, afin de d~gager des questions ou des problmes
opdrationnels inportants. 

Par exeiTple, coauent devrait-on fixer les prix; qui devrait se chargerde la collecte des redevances; quelles mthodes devrait-on appliquer ende mobiliser des revenus? vue
Il est parfois possible de combiner plusieurscomposantes, par exenple la gestion et le contr6le, dans une seule analyse;en revanche, on est parfois obligd de prdvoir plusieurs analyses d'une seulecomrPosante, ce qui arrive souvc-at dans le cas de la fixation des prix. 

Les chercheurs ne peuvent pas dcrire les probl&mes oprationnels avecprecision sans avoir rassembl et analys6 les donnes pertinentes. Vu que 
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l'acquisition des donndes peut 6tre longue et cofteuse, les analystes 
devraient d'abord examiner les donnes existantes, puis dtablir une liste de 
toutes les autres donnees dont ils auront besoin. Bon nombre de chercheurs 
rassemblent simultandment les donn~es exigdes pour 1 analyse du probl~me et 
pour 1'6laboration des solutions possibles. Les donn~es peuvent provenir de 
plusieurs sources, y compris les documents SSP, les rapports statistiques 
portant sur les d~penses effectudes au niveau du menage, les observations en 
mati~re de comportement lid & la demande des soins de santd, les enqu~tes 
s 1 'rutilisation des services offerts et, enfin, les 6tudes de cas dans le 
domaine des strat~gies de financement. 

Exemle: Une equipe de chercheurs s'organise en vue d'6laborer un plan 
de travail portant sur le rassemblement des donnees exig~es pour lanalyse 
d'un probleme. Certaines des donnes serviront 6galement a d'autres fins: 
1 identification des contraintes s' oppposant aux solutions possibles (par 

exemple, le caract;re saisonnier des revenus au niveau du manage),
1,6tablissement de la game de valeurs de certaines variables de d&cision 
(combien les int~ress~s accepteront de payer pour les services SSP) et 
1'evaluation preliminaire de l'efficacit6 de la no, velle strategie de 
financement.
 

Les donn6es n6cessaires a ce stade sont rassanbl6es par le biais d'une 
enqute au niveau des m~nages qui porte sur les besoins en mati~re de 
services sanitaires et les d~penses effectu~es dans ce domaine, d'entretiens 
avec des informateurs importants (chefs de village, guerisseurs
traditionnels, pharmaciens, etc.), d'une analyse des donn~es disponibles sur 
les revenus et les co~its des produits et, enfin, d'6tudes de cas des rares 
activit~s d'autofinancement d~ji entreprises dans la region. A partir de 
ces renseignements, on prepare une description g6.nrale du ,,systNW" actuel 
de financement des soins de sant6 et d6gage les problenes operationnels 
qu'il y aura lieu d'abordero II slagit par exemple du probl~le de choisir 
les services SSP qui seront finances par la ccmmunaut6, d'identifier les 
mthodes de financement qui seront appliqu~es, d'6tablir les prix des 
produits fournis et de prendre des decisions sur la gestion des fonds. 

EtaM 3. Etablir les prioritds et d4gager les probl~mes A dtudier 

Un certain nombre de probl~mes ressortent parfois de 1 'analyse. Il est 
dvident qu'on ne peut pas les 6tudier tous a la fois; il convient donc de 
fixer des prioritds. L'analyste peut effectuer cette tiche de plusieurs 
facons diffdrentes. Une approche consiste & identifier les probl~mes qui 
sont susceptibles d'exercer les incidences les plus inmortantes et & les 
dtudier en premier. Une autre approche consiste & identifier la sdquence 
logique des ddcisions &prendre. Par exemple, avant de prendre une decision 
sur les prix et les redevances, les responsables doivent decider des 
services & fournir. Les responsables doivent contribuer 6galement & d~gager 
les probl~mes oprationnels qui seront dtudids et & dtablir 1'ordre dans 
lequel ils seront abordds.
 

Exemple: Une consultation avec le conseil des administrateurs du 
projet conduit A la conclusion qu'il y a lieu d'aborder trois problmes 
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6troitement 1i6s entre eux. Il s 'agit de d6cider des services qui ferontpartie de 1'ensemble des b6nefices offerts & chaque cooprative, de calculerle cofit do chaque programme de services et, enfin, d' tablir les prix ou la
structure financi~re de chaque programme. Leconsid X6 deuxime probihme cit6 estccmme un sous-ensemble du problme des prix, dans 1Arevenus doivent mesure oj lescouvrir les cofits. Ainsi, les dcixqu'il convient problires prioritairesd'analyser sont le programme dt serAices et les prixcorrespondants. Vu que le programme peut varier d'une cooperative jl'autre, une analyse separee sera exig6e pour chaque cooprative. 

PHASE II: ETABORATION DES SOUTIONS 

Les 6tapes de 1' 'laboration d'une solution pour chacun des probl~nes
opdrationnels sont prdsentdes & la figure 3-3 et examindes ci-dessous. 

FIGURE 3-3. -- ETAPES DE L'ELABORATION DES SOLUTIONS 

Preciser 
 Elaborer Effectuer
les objectifs deun modele unes eanalysens ib il it d" ' I er
l 


Identifier les Rassemblercontraintes, les o Iles donnees Elaborerles solutions
variables de decision necessaires 

1eE 1.Prciser 1 'ob Lectif de la solution k chaqueproblme 

Au debut du processus qui consiste A dlaborer une solution, l'analyste
doit pr~ciser les caractdristiques de la solution voulue d'une mani~re aussi
quantitative que possible. 
Un objectif g~nral du financement ccnimnautaire
peut viser, par exemple, "la mobilisation de suffisamment de revenus pourfournir &tous les membres de la communaut6 les services et les produits SSPde base". Si le problme op~rationnel concernait les paiements lacollecte de revenus, eton pourrait exprimer l'objectif ainsi:calendrier saisonnier de collecte 
dlabolrr un

de revenus 
capable de mobiliser
suffisament de revenus pour couvrir les cofits annuels. 
 Si, en revanche,
le probl~me opdrationnel visait la 
formation des agents de
communautaires santd
en vue de leur permettre de g~rer un fonds de roulement,
1'objectif serait peut-6tre d' laborer une stratgie pour la formation de
(effectif) 
 agents de santd en matinre de adches)_ avant t.)
Il existe en gdn~ral deux types d'objectifs dana le domaine de la recherche
opdrationnelle: 
 1) ceux qui maintiennent des objets de valeur 
(en
minimisant les intrants, autrement dit les cofts); et 2)ceux qui obtienrent
des objets de valeur 

d'action). 

(en maximisant les extrants, c'est-&-dire le rayon
Il est inutile de chercher & atteindre les deux objectifs dans
 

73
 



le mme temps (autrement dit, on ne peut pas maximiser les extrants et 
minimiser les intrants d'un seul coup). 

Par exemple, dans le cadre de la lutte contre le paludisme, on pourrait 
ddfinir l'objectif de la solution au probl~me ccmme suit: choisir la 
meilleure combinaison d'activites pour lutter contre le paludisme afin de 
maximiser la r~duction de la fr~quence du paludisme parmi les enfants en 
dessous de 10 ans. Dans la terminologie de la recherche opdrationnelle, une 
telle expression des caractdristiques de la solution reprdsente ce qu'on 
appelle l'oblectif de la solution. 

Exemple: Ll'quipe de chercheurs, en consultation avec le conseil des 
administrateurs, se met draccord -rur un objectif g6n6ral de toutes les 
strategies de financement ocmmmautaire, ccmme suit: 

DT= 	CT
 

ou: DT = D6penses totales effectu6es par les manages a 1' interieur de 
ccmmumaut6 pour les services de sant6 fournis par le biais 

la 
du 

syst3ne de sant6 de la cooperative, et 

Cr = Coats totaux de la prestation de ces services par le biais du 
syst~me de sant6 de la cooperative. 

Pour ce qui est des problemes op6rationnels sp6cifiques, le conseil 
affirme que 'Ila dcision finale, en ce qui concerne la ganime de services et 
les micanismes de financement appliquer, sera prise par les membres de 
chaque coop6rative"; n6anmoins, la ganmine des options sera 6tablie i partir 
de letude. Ainsi, les objectifs sont les suivants:
 

1. 	 Progranme de services. Elaborer un progranne de services qui 
r~pond aux besoins de la population cible en nmtitre de soins de 
sant6 primaires, qui est acceptable i cette population et qui 
n'exigera pas de contributions financi~res superieures aux niveaux 
existants des d~penses effectuees pour les soins de sante. 

2. 	Financement. Elaborer une strat~gie de financement qui mobilisera
 
suffisamment de revenus pour couvrir les coats globaux du systme,
 
y copris le coat du r6approvisionnement; r4partir les obligations
 
6quitablement dans toute la ccmmmaut6; prcmouvoir lwutilisation 
des services appropri~s; fournir des incitations i l'utilisation 
des services prventifs SSP; et pr~voir un calendrier flexible de
 
paiement, compte tenu des variations saisonni6res des revenus.
 

Etape 2. Ddqaqer les facteurs incontr6lables (les contraintes et les 
facteurs de facilitation) et les variables contr6lables (de 
dacision) de chaque probl~me 

Ii est possible de repr~senter la performance d'un programme & l'aide
 
d'une 6quation du premier degrd:
 

P = f(C,I), 
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ce qui signifie que la performance (p) est fonction (f) d'un ensemble devariables contr6lables (C) et de variables incontr6lables (I). On appelleparfois une telle 6quation la fonction de l'ob-lectif. L'objectif de lasolution consiste souvent & maximiser la 
(P) de cette fonction de

1 'objectif. 

Les variables contr6lables s'appellent 6galement les variablesd~cision. Les variables de d6cision sont celles qui 
de 

sont soumises aucontr6le des ddcideurs et pour lesquelles ceux-ci doivent dtablir la"meilleure" valeur. Par exemple, ils ont peut-6tre & decider du meillnurprix & appliquer pour les sachets de sels TRO, de la frdquence de lacollecte des redevances et des meilleures personnes pour gdrer le syst~me definancement ccmmunautaire. Il convient d'identifier toutes les variables ded~cision pour lesquelles il y a lieu d' tablir la valeur. 

Les contraintes dont doivent tenir ccmpte les analystes au cours de1'e1aboration d'une solution reprdsentent un type important de variablesincontr6lables. Les contraintes linitent 1'eventail des choix et, pourcette raison, il convient de les identifier. Par exemple, ilun peut existerr~glement gouvernemental qui interdit la vente de certains produitspharmaceutiques sauf par l'intermddiaire des pharmacies. 

Les facteurs incontr6lables qui sont positifs sont appel~s des facteursde facilitation; ils favorisent certains choix. 
Par exemple, si la plupart
des membres de la communaute 6taient disposds & payer les services de santd,ceci constituerait un facteur de facilitation. Les contraintes et lesfacteurs de facilitation poss~dent des valeurs, autrezent dit des grandeurs,que les analystes doivent d~terminer 6galement. Par exemple, combienmembres de la coimmnaut6 accepteront-ils les
de payer pour les services SSP? 

Un exemple simple peut servir & dclairer la rcelation qui existe entreles variables contr6lables et incontr6lables. En dtablissant les prix desSRO commerciaux, le fait que les ventes doivent couvrir les cofts & lafabrication peut reprdsenter une contrainte. Les objectifs peuventcamprendre: 1) la maximisation de la proportion des cas graves de diarrhdeo0 sont utilisds les SRO; et 2) la mobilisation de suffisamrent debdndfices, par le biais de la vente des SRO, pour financer les autresservices SSP voulus. Le prix de vente constitue donc une des variables ded~cision. Ia valeur sera le prix specifique (par exemple pesos)etabli. Ainsi, une 2 qui estsolution optimale sera la valeur qui parvient le mieux &atteindre les objectifs, compte tenu des contraintes; c'est-&-dire, le prixdes SRO 
des 

(la valeur de la variable de ddcision) qui maximisera l'utilisationSRO dans les cas graves de diarrhae (objectif), compte tenu de lacontrainte que les ventes doivent couvrir les cofts & la fabrication. 

Exemple: A partir des donn~es rassembl6es coursau de la phase I,proc~de a 1 'identification onet A la quantification d'un certain nombre decontraintes, y compris plusieurs contraintes 6 conomiques. Par exemple, lesprix des produits pharmaceutiques ont augment6 de 100 pour cent depuisl'ann6e derni6re et sont susceptibles de monter autant pendant les 2prochaines ann6es; les revenus au niveau du menage caract~resaisonnier panmi les petits cultivateurs des 
ont un 

zones rurales, qui obtiennent 
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pros de 60 pour cent de leurs revenus annuels tout de suite apres la 
r~colte, au mois d'octobre; les revenus sont mieux r4partis panni la 
population active des zones urbaines; et le gouvernement vient d'annoncer 
que les salaires des travailleurs seront major~s de 57 pour cent. Parmi les 
principales variables de decision figurent: les services SSP fournis & 
chaque coop6rative; les produits pharmaceutiques et autres fournis; le 
mcanisme de mobilisation des revenus (honoraires, contributions, imp^t 
annuel); et les prix ou les redevances i appliquer. 

Etape 3. 	Choisir et elaborer un module approprid pour la solution de 
chaque probl~me 

La recherche opdrationnelle se sert d'une grande gamme de procdures 
s'appliquant & 1 'analyse de donn4es en vue de parvenir A des solutions aux 
problhmes, mais c'est l'laboration de solutions par le biais 'de 
l'utilisation de mod,-les qui constitue son trait distinctif. Ies modules 
sont des representations de la r~alitd, exprimdes en symboles qui peuvent 

outre sch~matiques (cartes, diagrammes, graphiques opdrationnels) 
mathdmatiques (une dquation de l'efficacit6 par rapport au cost, une 
dquation de l'offre et de la demande, un programme lindaire). 

Dans la recherche op~rationnelle, l'analyste choisit ou dlabore un 
module qui convient au problhme & 1' tude, puis s'en sert de mani'xe & 
d~gager la solution meilleure, ou optimale, au problhme. Pour ce qui est 
des variables contr6lables, le module permet & l'analyste d'essayer 
plusieurs valeurs diffdrentes afin d'identifier la meilleure solution, 
compte tenu des contraintes. Par exenple, un analyste se servira peut-Atre 
d'une courbe de 1'offre et de la demande pour determiner le prix des SRO qui 
maximisera le volume des ventes tout en mobilisant suffisa-nent de revenus 
pour couvrir le coat des sels. 

L'elaboration et l'utilisation d'un meddle constituent un processus 
beaucoup plus rapide, et beaucoup moins cofteux, que celui consistant & 
effectuer des expdriences sur le terrain. Ce sont les principaux avantages 
de cette mthode, mais elle imipose 6galement des limitations. Les modules 
ne peuvent donner qu'ure idde approxirative de la r~alit6, donc il y a lieu 
de les elaborer avec soin, vu qu'un module inapproprie ou peu rdaliste 
engendrera forcdment des resultats peu r~alistes. Les modules mathdmatiques 
complexes ncessitent en g~ndral des sp~cialistes et des ordinateurs. 
N~anmoins, il existe des techniques simples qui sont utiles, y compris les 
graphiques oprationnels, les arbres de decision et les matrices. On d6crit 
ces modules, ainsi que d'autres modules pertinents, dans la monographie du 
PRICOR sur les mthodes de recherche oprationnelle. 

Exemple: L'euipe de chercheurs choisit deux modules differents. Le 
premier est un mod&le heuristique. Lequipe 6labore un programme de 
services SSP a l1aide d'un sch4a qui pr~sente les besoins de la ccmmaut6 
en matibre de sant6, ainsi que 1' importance de chaque besoin. (Voir tableau 
3-1.) Les chercheurs s3 servent des donnees 6conomiques rassembl~es au 
cours de 	 la phase 1 pour calculer le cot du service SSP qui r~pondra & 
chacun de 	ces besoins. Par le biais d'un processus structur6 de groupe qui 
engage la participation des dirigeants de la cooperative, des agents de 
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sant6 conmrnautaires, des responsables duservices de sant6 publique 
village, des fournisseurs deset de l'equipe de cbercheurs, ils classent lesbesoins et les services correspondants par ordre de priorite.
calculent le cofit global Ensuite, ilsdes ccmbinaisons de services voulues ("programmes
de services") et choisissent un programe provisoire.
 

Le deuxitme module choisi est un module 6concique, conqu de mani~re Aevaluer les fonds que pourraient mobiliser divers mcanismes de financement.
Les analystes 6tudient les donn~es de la phase 1, les renseignements fournis
par les principaux informateurs et les 6tudes de cas existantesdresser une afin deliste vari~o des diff~rents m~canimnes eventuels.
options les Parmi les
plus realisables figurent les honoraires appliques A la
prestation des services et une cotisation mensuelle ou annuelle. 
Le tableau
3-2 fournit un exemple de l'utilisation de ce modele.
 

Etape 4. Rassembler les donn6es ncessaires
 

Chaque module exige certaines donnes. Si quelques-unes des donndesn6cessaires ne sont pas disponibles, il conviendra de les rassembler.
dans la phase Cwume1, les donndes peuvent provenir d'une vari~td de sources,
selon les besoins.
 

Exemple: Les donn6es rassembl~es au cours de la phase 1 suffisent pourla plupart des besoins analytiques, mais, vu
pr6caire du pays, 1'equipe 
la situation 6concmiquede chercheurs 6tudie lesrecentes portant sur 1'inflation et les cofits, puis 

donn6es les plus 
met & jour les donnes

econcmiques. 

Etape 5. Se servir du module afin de d racer laou les solutions optimales
Schaqueproblme 

A ce stade, on remplace les symboles abstraits que cmorte le modulepar les donndes pertinentes dans le domaine des contraintes, des facteurs defacilitation et des variables de ddcision. 
 En essayant des valeurs
diffdrentes 
(mais toujours r~alistes), 1'analyste peut d1aborer et 6valuerplusieurs solutions ventuelles. Celle qui rpond le mieux aux objectifs,campte tenu des contraintes, constitue la solution "optimale".
en employant le module, Par exemple,
le chercheur peut changer le prix des SRO afin ded6terminer les incidences des prix diff~rents sur l'utilisation. La
solution optinale sera le prix qui maximisera 1 'utilisation des SRO par les
mres et les enfants, compte tenu des contraintes; par exemple,contrainte que le prix ne doit pas ddpasser 2 pesos le sachet. 
la 

Exemple: L'1quipe de chercheurs 
presente 

rend visite A chaque cooprative etle schema des besoins et des services matire sant6.en decommunaut~s Leschoisissent plusieurs programes de services, que l'1quipeanalyse par la suite en fonction de leurs cofits respectifs. Ensuite, ellecalcule les redevances optimales pour troisles options de financement:honoraires individuels, cotisations mensuelles, cotisationsL' annuelles.quipe constate que les cotisations mensuelles ne sont pas susceptibles de
produire suffisamment de revenus et 6 limine donc cette option. 
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TABLEAU 3-1. -- MODELE HEURISTIQUE POUR L'ETABLISSEMENT
 
DES PRIORITES EN MATIERE DE SERVICES DE SANTE
 

On emploie ce schema aupres des membres de la divers besoins sanitaires, en apposant des croix pour 
ommunaute af in de degager les besoins sanitaires et indiquer I'importance relative (c'est-a-dire, + peu courant; 
d'etablir les priorites en ce qui concerne la formation des ++ ++ + extrdmement courant). Les besoins (ou services) 
agents de sante. II est possible de le modifier de maniere a en matiere de sante qui recoivent le plus de points 
etablir les prioritds parmi les differents services sanitaires devraient constituer ensemble le programme de services au 
5 fournir. Par le biais de discussions en groupes, les niveau de la communautd.
 
membres de la communaute se mettent d'accord sur les
 

INCIDENCES PO'JSIBILITE CE DUE FERAIT IMPORTANCE 

PROBLEME FREQUENCE GRAVITE PREOCCUPATION SUR D'AUTRES D NSEIGNER OU POURRAIT A ACCORDER 
GENERALE PROBLEMES LA PROPHYLAXIE FAIRE IASC AU NIVEAU DE 

DE SANTE OU LE TRAITMENT FORME LA FORMATION 

Diarrhde +44 t + 4-- + + + 4 + 4-+ + + + 21
 

Malnutrition + +r--+ +, -- + -4+ +---- +4 + 21
 
Vers 1-++4 +-+- +- +i +I +I 4I - +- -4 + + +4-I 20 

Toux 
Rhume -+--i- k 4- - - + + + + + 14 

Pneumonie + +--- ----+ -4 + -- -I-+ 16 

Tuberculose + + + + + + - -++ -I- + + +- + -I- 4 + ++ 20 

Maladies cutandes + +- + + +4 -1- + -4-- + +4 15 
+1 +[ 14Maux d'estomac +r t1 +r + + -+ +J -+--Jr--

ProblIemes 
-4 dentaires 4-+ + + + +4-I- ++±+- 15o0 Fidvre --- I- 4- - 4- 1- + + +4 -4-- + 19 

Ivresse + - +-+4 + + 154- +--- + 4 -
Grossesse et 
accouchement + " -i- +-4- + - +-- 17 

Crise cardiaque t - + -++ + r-I- + 9 
Epilepsie -+- - - + --- 4 8 
Emploi du biberon - + - +- -i- + 4++ + 4- + +-I 4-+e 

Tdtanos -1 4- -- 4-+ -4-+ t- - 4- -4- t- 15 
Maux de tte - +- + -+- + + 9 
Mauvais emploi 
de medicaments +---1- -+ -t- - -4- -------- ++ - 16 

Regimefoncier - -+-++ + t--- -j + + + -+ + - 4- +-- i- 21 
Accidents -t- - + + +-- + 4 - - +-t - 4 + - 16 
Problemes vaginaux - + + + + 4- ++ -4- 4 + + 14 
Rougeole -t- t t 4 - -+- -+ -I- 17+ + -- ++ 

Coqueluche - +--I- +- +-- -- 4 -I-+ 4 44 16 



TABLEAU 3-2. -- MODELE ECONOMIQUE POUR L'ETABLISSEMENT 
DE COTISATIONS 

L'objectif global de la stratdgie d'autofinancement consiste a assurer que I'ensemble desrevenus mobilisds est dgal aux coots totaux de la prestation des services de sante. On 
puet lexprimer comme suit: 

RT = CT, 
ob RT represente les revenus totaux et CT represente les coots totaux. L'6conomistecalculera le coot de la prestation des services a divers niveaux. Dans cet exemple, lesniveaux sont une faible demande, une demande moyenne et une forte demande.presente ci-dessous la formule qui permet de calculer ces coots. 

On 

Coits totaux (pesos) 

Niveau de Coat de Coft des Coats

la demande services + produits + fixes 
 Coits totaux
des services fournis pharmaceutiques 

fournis 

Faible 45.000 55.000 150.000 250.000
Moyen 95.000 110.000 150.000 355.000Fort 125.000 180.000 150.000 455.000 

Ensuite, I'dconomiste calculera la cotisation annuelle qu'il faut appliquer afin demobiliser les revenus exiges a chaque niveau de service. Dans cet exemple, on essaieplusieurs montants diffdrents et les multiplie par le nombre de membres qui paient cesredevances et par la probabilite de pouvoir assurer leur collecte. 

Revenus totaux (pesos) 

Redevance Nombre de Probabilite 
annuelle x membres x de la collecte Revenus totaux 

100 2.400 0,95 228.000
200 2.000 0,80 320.000
400 1.800 0,75 540.000800 600 0,75 360.0001.000 500 0,75 375.000 

En comparant les deux tableaux, I'dconomiste etablit que, en cas de forte demande, lacotisation optimale est entre 200 et 400 pesos. D'autres calculs bases sur diversescotisations possibles dans ce limites conduirait a l'identification de la cotisation 
optimale. 
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Etane 6. Effectuer une analyse de sensibilitd de chaque solution
 

Ii convient de soumettre les solutions qui ressortent des procedures
presentdes ci-dessus & un test de "rdalitd" afin d'assurer qu'elles sont 
raisonnables, politiquement et culturellement acceptables et, enfin,
compatibles avec le solutions dlabordes pour d'autres problbmes d'ordre 
op~rationnel (par exemple, la r~mun6ration des agents de santd
 
comunautaires). L'analyse de sensibilitd permet l1'analyste de voir 
comment les r~sultats changeraient si les objectifs, les variables de 
decision ou les contraintes etaient modifids, par exeple, de 5 ou 10 pour
cent. (Il s'agit d'un exercice "sur papier" plut6t que d'un vdritable essai 
de la solution effectu6 sur le terrain. Apr~s avoir incorpord les 
changements indiquds, le chercheur sera pr~t en principe & recommander au 
ddcideur la "meilleure" solution.)
 

l L' equipe de chercheurs presente les r~sultats provisoires au 
conseil d'administrateurs, qui estime que les honoraires appliqu6s aux 
services fournis et les cotisations annuelles seraient tous les deux 
acceptables. L,6conomiste calcule encore une fois les niveaux des 
redevances, cette fois sur la base d'une estimatinn plus 6lev6e du taux 
d'inflation et du cofit des produits pharmaceutiques. Ii est clair qu'aucune
des deux strategies de financement ne suffird si le taux d'inflation d~passe
50 pour cent au cours de l'annie prochaine, a moins qu'il ne se produise une 
augmentation equivalente des revenus ou qu'on ne renonce i certains des 
services envisages. Le conseil accepte de proc~der, malgr6 cette 
incertitude, et prend la d~cision de presenter ces renseignements aux 
cooperatives et de leur permettre de choisir la strategie qui leur convient.
 

PHASE III: VERIFICATION ET EVALUATION DES SOTIJTIONS 

Les dtapes de cette phase sont prdsent6es & la figure 3-4 et exposees 
de fagon plus approfondie ci-dessous.
 

Etape 1. Elaborer un test auquel on peut soumettre la ou le solutions
 

Lorsque les d~cideurs ont choisi les solutions qu'ils prdfrent, il -e 
peut qu'un test ou qu'un essai rdel soit n4cessaire pour valider la ou les 
solutions. Le test peut s'appliquer A une ou plusieurs solutions et peut
6tre conqu de plusieurs faqons diffdrentes: une 6tude d'dvaluation & 
lacyielle s'ajoute certains contr6les, un projet pilote ou de d~monstration 
destind & dvaluer la faisabilitd, ou encore une modification des activitds 
du programe qui consiste & les 6valuer et & les ajuster dans le teos. Par 
exemple, il serait possible de vendre les sachets SRO & divers prix afin 
d' valuer les incidences des prix sur les ventes. Ii serait possible
egalement d'essayer divers mecanismes de financement (cotisations annuelles 
et honoraires) dans des communautds diff~rentes. Quelle que soit la forme 
de 1'essai sur le terrain, cependant, il convient de l'laborer avec soin de 
mani~re A assurer que les r~sultats seront exacts et applicables & d'autres 
commiunautes de la region ou du pays.
 

Exmple: Chaque cooperative choisit son propre programme de services 
et sa propre strat~gie de financeuent. Deux cooperatives adoptent un
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FIGURE 3-4. -- ETAPES DE LA VERIFICATION ET DE L'EVALUATION 
DES SOLUTIONS 

Elaborer.__._. Effectuer -.. Evaluer Modifier/le test le test ajuster la ou 
les solutions 

Rassemble Rassimbler 
les donnees les resultats 
necessaires 

systme d'honoraires et une autre adopte un syst~me de cotisationsannuelles, ceci unependant p~riode ded'essai de 2 arts. L'quipechercheurs 6labore un test sur le terrain quion applique i trois commmaut~sne participant pas au programme mais danscomprises 1'enquite initiale entant que groupes t i:s. On pr~voit un test ultdrieur bas6 sur cette mmeenquete menagre eifectue dans le cadre du rassemblement des donn6es de
raference. 

Etape 2. Effectuer le test et rassembler les donn~es ncessaires 

On effectue testsles conforminent au programe d2 6valuation.s'agit de rassembler I1des donnes sur la performance r~elle, y compris lesrevenus mobilises, les services utilisds, la population desservie etd'autres indices clds, dans le but d' valuer les solutions.
 

Exemile: L'quipe de recherche effectue les tests sur le terrain danstrois ccmritmautes. Elle analyse les rapports statistiques trimestriels afinde suivz'e le fonctionnement des stategies de financement.6 valuation rapide apr~s Elle effectue inechaque priode de fonctionnement et reccmmande deschangements au niveau du programme de services et des redevances. A la finde la p4!iode du projet, elle effectue une enqufte menagere de suivi, puisanalyse et lewpr~sente r6sultats au conseil des administrateurs et auxdirigeants de la cooperative. 

t 3. Evaluer etmodifier/aJuster la ou les solutions
 

Sur la base des rdsultats obtenus 
par le biais du test, on modifie ouajuste les solutions thdoriques. Si les modifications sont importantes, ii y aura lieu de prdvoir d'autres tests. 

Exemple: L'analyse des r~sultats de 1'evaluation effectue par1'6quipe de chercheurs montre que les cotisations annuelles constituentplus productive des deux strat~gies, mais qu, il 
la 

convient d'6tablir lescotisations selon 6chelleune mobile de manire A amliorer l'acces desmembres A faible revenu aux services. Le conseil des administrateurt et lescoopratives acceptent les reccmnandations. 
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Etape 4. Rassembler les renseinements obtenus 

Ii arrive parfois qu 'on apporte plusieurs changements simultands au 
syst~me. En ce cas, le chercheur doit "recmbiner le systme" afin 
d' valuer les incidences exercdes sur le systme global par les 
modifications effectu~es dans une partie du syst~me. Par exenple, en 
modifiant les prix, pourra-t-on parvenir & mobiliser davantage de revenus, 
et ne conviendrait-il pas de modifier en consdquence les mcanismes de 
gestion et de contr6le? L' analyste doit amalgamer les divers changements en 
vue d'assurer que le systme entier continue & fonctionner d'une mani~re 
productive. 

Exemple: Au cours de la deuxi~me annie du test, les analystes 
effectuent plusieurs petits projets de recherche oprationnelle portant sur 
les problmes qui surgissent, y ccpris l'approvisionnement en produits
phanmaceutiques, la supervision des agents de sant6 et la gestion des fonds. 
Les analystes incorporent les r~sultats de cas 6tudes dans le test en cours 
et notent les incidences sur le syst~ne. Le rapport final ccmporte des 
reccmandations sous forms de modifications & apporter i divers volets du 
systine de mani~re a amliorer la performance du systme global. 

UNE NOTE FINATE 

Certains problhmes ne permettent pas de suivre les dtapes prdsent~es 
ci-dessus exactement dans 1'ordre indiqud. Par exemple, il peut arriver que 
les analystes aient besoin de recueillir des donnes avant de choisir un 
module analytique. Les dtapes et les mthodes peuvent se chevaucher ou 
certaines dtapes peuvent se rdpeter. Ii peut arriver 6galement que les 
analystes effectuent des recherches simultan~es sur divers probl~nes d'ordre 
oprationnel. Ii convient donc de consid~rer c¢s 6tapes comme une 
orientation g6nrale pour proc6der & la recherche oprationnelle mais qu' il 
faut employer avec souplesse. 
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ANNEXE 

RESUMES DES ElMDES FINANCEES PAR LE PRIOOR EN MATIERE 
DE FINANCET COMMUNAUTAIRE DES SOINS DE SANTE PRIMAIRES 
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ANNEXE: RESUMES DES EUDES FINANCEES PAR LE PRIOOR EN MATIERE
DE FINANCEMENT COM UTAIRE DES SOINS DE SANTE PRIMAIRES 

Cette annexe resume un certain ncmbre dletudes financees par le PRIOORqui illustrent les diffOrentes fagons dont on peut utiliser recherchelaopdrationnelle pour lesdtudier probl~ws du financement ccmmunautaire des
soins de santd primaires. 

HONDURAS: Etude des alternatives de financement pour les soins de sant6 de 
base 

Le Minist~re de la sante publique deet l'assistance sociale, avecl'assistance technique des Sciences de la gestion pour !a sant6, a entreprisune dtude de 24 mois afin d 'laborer et de tester les alternatives definancenmt cominautaire destinies & ccmpldter les services fcrarnis par le
Ministere. 

:a prei6re etape de 1 etude comprenait le rassemblement de donnesdmanant de sources diverses afin d'analyser le probl4ie en profondeur etd'identifier les diverses possibilitds de financement. Au moment deredaction de ce rapport, ces alternatives semblent 
la 

6tre les suivantes: 1)des frais de consultation par le personnel de sant6, notamment l'lmploy6 desantd cammunautaire, le medecin 1'infirmi~reet auxiliaire; 2) la vente demedicaments dans les 
centres 
de santd; et 3) la sollicitation de
contributions en main-d'oeuvre, en matdriel et en terrains.
 

Ia seconde phase de 1'tude examinera chacwne de ces possibilitds afin
d'evaluer leurs coOts potentiels, 
leurs effets et le coct-efficacit6

relatif. 
Pour chaque possibilite de financement, on comparera les cofts etles estimations du champ d'application afin de daterminer quelles sont lesalternatives qui permettront le champ d'application le plus large pour un 
coft donn. 

Au cours de la phase finale de 1'etude, une de ces possibilites definancement ou davantage seront testdes sar le terrain dans deux zonessanitaires du pays pendant environ 6 mois. Une fois les r6sultats du testanalys,'s, 
on procddera & des ajustements des plans de financement avant leur

mise en oeuvre au niveau nation~l. 

Pour de plus amples informations sur ce projet, prendre contact avec le
Dr Yanuario Garcia, Direccion General de Salud, Ministerio de Salud Publica
 y Asistencia Social, Tegucigalpa, Honduras, C.A., ou au Dr FrederickHartman, Management Sciences for Health, Apartado Postal No 7, Colonia
Kennedy, Tegucigalpa, Honduras, C.A. 

BRESIL: Financement commuautairepour les soins de sa-td primaires 

Les habitants des favelas (taudis) de Rio de Janeiro n'ont qu'un acc6s
limitd au soins de sant6 de base. Le Centro de Pesquisas de AsistenciaIntegrada a Mulher e a Crianca (CPAIMC) a fourni des services de santdmaterno-infantiles et de planning familial A certaines de ces ccmmnautes 
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urbaines marginales au cours des 5 derni~res annes. L'objectif de ce 
projet de recherche consiste & trouver das moyons de financer les services 
qui pourraient 6tre d6livr6s & des mini-postes et des unites de sant6. 

L' tude couvrira une pdriode de 21 mois. Au cours de la premi re
phase, l'analyse du probl~me, les chercheurs ont identifi6 18 fagons dont 
les communautes pourraient participer au financement des soins de sant6 
primaires. 

Au cours de la seconde phase, les chercheurs utiliseront & nouveau des 
techniques de traitement en groupe (echanges d'iddes, Technique nominale de 
groupe, Delphi) ainsi que les matrices d'interaction afin d'identifier la 
meilleure mdthode de financement comnunautaire pour chaque favela. Les 
solutions les plus approprides seront les plans qui ont le plus de chances
de succes compte tenu des contraintes. Ces solutions potentielles seront 
ensuite scumises au "test de la rdalitd" lorsqu'elles seront prdsentses aux 
chefs de la communaut6, aux responsables du Minist~re de la santd, aux 
d~cideurs du CPAn4C et &d'autres pour 6tre examin6s et critiquds. 

Une fois que les alternatives de financement de la communaut6 ont dt6
identifides, elles seront testdes sur le terrain au cours d'une p~riode de 
10 mois. Un plan quasi-expdrimental sera employ6 pour esurer les extrants 
des diffdrentes alternatives (services fournis, champ d'application, revenus 
obtenus) ainsi que leur co~t-efficacitd relatif. Le personnel de recherche 
proposera des recommandations qui seront basdes sur les rdsultats de
l'analyse afin d'amdliorer les systmes de FC. Ces modifications seront 
introduites au cours du dernier mois de 1'etude. 

Pour de plus amples informations, prendre contact avec M. Darci Dusilek 
ou Mme Karen J. Lassner, CPAIM, Avenida Presidente Vargas 2863, 20210 Rio de 
Janeiro, Brdsil. 

BENIN: Alternatives de financement communautaire en matire de soins de 
santd primaires
 

Le dispensaire d'obstdtrique et de gyn~cologie de la Facult6 des
sciences de la sante & l'Universitd nationale du Bdnin, avec l'assistance 
technique du Comit6 de service universaliste unitarien, apporte son 
assistance aux habitants de la commune rurale de Pahou pour 1 'organisation
d'un projet de demonstration pour la sante familiale et la modecine 
communautaire. L'un des objectifs de ce projet consiste & dtablir un module 
& prix moddr6 pour les services de gestic et de soins de sante "qui
utilisera d'une fagon efficace et rentable les ressources locales pour la 
prestation des soins de santd." Les chefs de la communautd ont accepts de 
financer les coiats des medicaments et la rdmun6ration des anploy~s de la 
santd communautaire. L'etude porte sur la question suivante: quelle est, 
pour la communautd, le meilleur moyen de financer ces postes? 

La phase I de l'tude est l'analyse systdmatique des compcsantes
essentielles d'un plan de financement et 1 '4valuation des plans de rechange.
L'equipe de recherche travaille en collaboration avec le personnel de Pahou 
et les communautds de sante des villages afin de dfinir une 'matrice 

86
 



module" qui dressera la liste des qualitds d'un plan de financement rdussisur un axe, et les alternatives de financement sur l'autre. Grace & lad6termination de relations quatitatives pour chaque alternative par rapport
& chaque qualite, il
sera possible d'identifier les plans de financement les
plus prometteurs. Jusqu ' prdsent, on a identifid deux plans principaux: le
remboursement anticipd et le paiement par dpisode de maladie.
 

Au cours de la phase II, on testera les alternatives choisies par lesdiverses communautds. 
Un contr6le et une dvaluation pdriodiques permettront
d'apporter les nodifications n4cessaires & l'amelioration du fonctionnementde chaque alternative de FC. 
Une dvaluation finale d6terminera 1 'efficacitd 
de chaque systme. 

Pour de plus anples informations, prendre contactEusebe, B.P. 1822, Cotonou, Bdnin 
avec le Dr Alihonou 

ou Ms. Elizabeth Coit, Unitarian
Universalist Service Committee, 78 Beacon St., Boston, MA 02108.
 

THAILANDE: Financement communautaire des activits SSP en mati~re denutrition et d'assainissement
 

II s'agit d'une dtude de mois19 des fonds de roulement dans 40 & 50villages 
en Thailande centrale, du Nord-Est, et du Std en vue d'analyser
l'expdrience existante en mati~re de 
financement comnnutaire de la
surveillance de la nutrition, de 
l'alimentation comllmentaira et de
1'hygiene des mdnages. 
Au :ours de la premi6re dtape du projet, plus de
12.000 fonds de roulement ont dtd identifies. 
 Une enqu~te par courrier a
rdvdld des donn~es sur plus de 4.600 de 
ces fonds. Des 6tudes de 
cas
suivies ont dtd prevues pour environ 
60 fonds. Les objectifs sont lessuivants: 1) ddcrire les modle.

ccmunautaire de ces 

viables existants pour le financement
activitY=; 2) analyser les considdrations d' quitd; et3) expliquer les variations. Le but final consiste A mettre au point desplans de financement modules, qui seront testds en 1984-85. L' tude estmende par le Conseil national dconomique et de ddveloppement social, avecl'assistance technique d'un consltant amdricain.
 

Pour de plus arples informations, prendre contact avec Miss OrathipTanskul, NESDB, Krung Kasem Rd., BangkcX 10100 Thailande ou avec le DrCharles Myers. Harvard Institute for International Development,
Cambridge St., Cambridge, MA 02138. 

1737 

BRESIL: Financement de1 'approvisionnement en eau de la comunaut.
 

Il s'agit d'une dtude rdtrospective des projets lancds par le Fundacao
Servicos de Saude Publica (FSESP), fondd en 1942. Une enqu~te conjointemende par la Johns Hopkins University et le FSESP en 1960 a servi de donndesde base pour le projet. Les donnes seront analysdes afin d'identifier lesfacteurs qui sont responsanles de la rdussite et de 1'6chec des plans definancement et afin de leurcomparer cot-efficacitd. Ces informationsseront ensuite utilisdes pour dlaborer des plans de financement de rechange
qui pourraient 6tre utilisds en mati&re de soins de sante primaires au
Brdsil.
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Pour de plus anples informations, prendre contact avec le Dr Timothy 
Baker, School of Hygiene and Public Health, Johns Hopkins University, 615 
North Wolfe St., Baltimore, MD 21205. 

SENEGAL: Financement communautaire des soins de sant6 primaires 

Ie Minist re de la santd et les diffdrents organismes bailleurs de 
fonds estiment que la mobilisation des ressources comunautaires couvrira au 
moins certains des services SSP qui sont essentiels & 1' expansion des soins 
de santd primaires au Sdn~gal. Cette 6tude de trois mois avait trois 
objectifs: 1) d~termination des facteurs associds A la rdussite du 
financement communautaire des soins de sant6 primaires au S~n~gal dans le 
passe; 2) critique des plans de FC proposds pour la deuxime phase du projet 
de Sine Saloum; et 3) 61aboration d'un plan pour la composante du 
financement communautaire de la deuxiime phase du projet. 

Pour de plus amples informations, prendre contact avec le Dr Clive 
Gray, Ha-ard Institute for International Development, 1737 Cambridge St., 
Cambridge, MA 02138.
 

ZAIRE: Financement comigunautaire des employs de sant6 du village 

Ce projet de 20 mois cherche & 6tudier le colt-efficacitd relatif des 
divers syst~mes SSP (gouvernementaux et privs) qui fonctionnent au niveau 
de la communautd au Zaire, particulirement en ce qui concerne 1 'utilisation 
des services au niveau du dispensaire. L'tude esp~re identifier: 1) les 
stratgies de Financement les plus efficaces par rapport au ccit pour 6tayer 
les services &iidispensaire; 2) le rapport entre ces stratgies et le niveau 
d'utilisaticn! et 3) l'applicabilit6 de ces strategies dans les diffdrentes 
rdgions du pays. 

Pour de plus amples informations, prendre contact avec le Dr TIsamba 
Dikassa, Dpartemnt de la santd publique, Ecole de medecine, B.P. 128, 
Kinshasa XI, Zaire ou le Dr Frank Baer, Basic Rural Health Project, 
USAID/Kinshasa, Washington, WC 20523.
 

PHILIPPINES: Test des plans de financement des SSP
 

Ii s'agit d'un test experimental des plans de financement au niveau de 
la communautd dans les comminautes rurales de la province d'Iloilo. Douze 
barangays (villages) dans le cadre du projet Panay Unified Services for 
Health (PUSH) forment l'ensemble de l'tude. Les employs de sant6 
barangays aideront les communautds A dlaborer les plans de financement 
conmunautaire. Deux & trois plans seront dlabords et testes dans trois 
barangays, les autres servant de groupes de contr6le. 

L'6tude porte essentiellement sur le processus d'dlaboration et de mise 
en oeuvre de ces plans, la performn.ce du fonctionnement des plans et leurs 
rdsultats en ce qui concerne les changements dans l'utilisation des 
services, le conportement des ilixividus recherchant la sant6 et les d6penses
 
en mati re de sant. la recherche est effectude sur une p~riode de 24 mois 
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par le personnel de 1 'Universitt des Philippines dans les Visayas, avecl'aide d'un certain ncmbre de consultants philippins.
 

Pour de plus apples informations, prendre avec
contact le Dr TrinidadOsteria, University of the Philippines - Visayas, Iloilo City, Panay,
Philippines. 

PEMJBLIOE DOMINTCAINE: Mise en oeuvre d'un svstime de roulement pour les
m6dicaments
 

La disponibilitd et le financement mdicaments estdes essentielsccnsiddrd par le Ministere de la santd comme uln de- principaux obstacles &l'expansion des soins de sante primaires en Rpublique dcminicaine. Apr~savoir envisagd un certain nombre d'alternatives, le Ministere de la santd ad~cid6 que la mise en oeuvre d'un fonds de roulement pour les m~dicaments(FRM) serait le meilleur moyen d'assurer la disponibilitd des m~dicamentsde financer une partie importante du progra-mme SSP. 
et 

Cetto 6tude porte surla question suivante: Coment peut-on mettre au point le meilleur FEM etresoudre les probl&mes oprationnels associds & sa mise en oeuvre? Au coursde la premire phase de 1 'etude, 1'6quipe de recherche a mend une analysesyst6matique des composantes d'un FRM pour la Rdpublique dominicaine.Lldtape suivante consiste A identifier les probl&mes opdrationnels puis,utilisant les mdthodes approprides, en& analyser et & considdrer les solutionsde rechange & ces probl6mes. Ie FRM sera tout d'abord testd dansdistrict du Roseau, ce qui permettra d' valuer les solutions de rechange.
le 

Le IM sera ensuite mis en oeuvre par dtapes dans tout le recte du pays. LeMinistere de la sant6 regoit l'assistance de consultants de ManagementSciences for Health au cours de cette 6tude de 18 mois.
 
Pour de plus amples informations, prendre contact 
avec le Dr DesmondO.N. McIntyre, Coordinateur des Services de santd, Ministare de la santd,Roseau, Rdpublique dominicaine, Antilles ou M. Peter Cross, ManagementSciences for Health, 165 Allandale Rd., Boston, MA 02130. 

BOLIVIE: Financement communautaire des SSP par l'intermdiaire des 
coop6ratives
 

Ce projet de 2 ans se propose d 'laborer et de tester les plans d'auto­financement qui peuvent &tre appliqu4s par les cooperatives urbaines etrurales & Santa Au deCruz. cours la phase I, les animateurs de santd duvillage rduniront des donnes sur les problmes de sante, les besoins enservice et les d4penses pour la santA. Ces informations seront utilisespour aider les comites de sante du village &s6lectionner des programmes deservices SSP et les moyens de les payer. 

Au cours de la phase II, les plans seront mis en oeuvre et contr6lds.On procddera & des ajustements dans les plans de financement afind'encourager leur reproduction dans d'autres cooperativesUSAID/Bolivie financent la mise au point 
en Bolivie.

de ces plans, et les fonds duPRICOR seront utilisds pour les conosantes de la recherche. 
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Le projet est mend par la Fundacion Integral de Desarollo (FIDESO) avec 
l'assistance technique d'un Opiddmiologiste et d'un dconomiste de la santd. 
Pour de plus amples informations, prendre contact avec M. Martin Miller ou 
M. Jaime Bravo, FIDES, Casilla 1911, Santa Cruz, Bolivie. 

LIBERIA: Planification et dvaluation des plans de financement dans le 
district de Kolahun 

Cette 6tude de 18 mois sera men&e par le personnel de 1 'h6pital Phebe 
dans un district rural du Liberia. L'objectif consiste & datenriner comment 
la communautd elle-m~me peut financer tout ou une partie des coilts des 
services de SSP afin d'assurer le soutien de ces services essentiels. Une 
enquAte Oe base sera men~e pour identifier les besoins en sant6 et en 
service-, les fournisseurs dventuels et les populations cibles ainsi que la 
disposition et les moyens de payer ces services. 

Les alternatives de financement, dont on a dressd la liste dans la 
monographie APHA, seront examin.es en utilisant une matrice de dafinition du 
syst ne. Celles qui semblent atteindre les objectifs, compte tenu des 
contraintes existantes, seront dvalu~es par les chefs de la communautd 
locale & la suite d'une procedure Delphi. La meilleure alternative sera 
ensuite testde sur le terrain sur une p~riode de 12 mois. 

Pour de plus amples informations, prendre contact avec le Dr Andrew 
Cole, Christian Health Association of Liberia, P.O. Box 1046, Monrovia, 
Liberia. 

90
 

http:examin.es


IECIURES CONSEILLEES
 

Nombre des r~fdrences utilis6es pour preparern~cessairement disponibles. ce document ne sont pasOn trouvera ci-apris unearticles et liste br~ve desdes livres concernant le financement communautaire qui sontg6ndralement disponibles. 

FInacement
 

Wayne Stinson, Community Financing of Primary Health Care,amdricaine Associationde la sante publique, sdrie 1 de monographiesinternationaux sur les progranmesde la sante, N04, 1015 Fifteenth St. N.W., Washington, D.C.20005, 1982.
 

Organisation mondiale 
Care (PHC) 

de la santd, "Cost and Financing of Primary Healthat the CcnmTnity Level," Gen~ve: WHO/IHC/80.1, Mars 1980.
 
Dieter K. Zschock, Health 
 Care Financing in DevelopincrAssociation amdricaine de Countries,la sante publique, sdrie de monographiesprogrammres internationaux de la sante, 

sur les
N0 1, Washington, D.C., 1979. 

Recherche oerationnelle 

Stewart Blumenfeld, Operations Research Methods: APrimary Health Care, General Approach inMethodology Paper N PRIOR,MO, 5530 Wisconsin Avenue,Chevy Chase, MD 20815, 1985. 
Peter Delp, et al., Systems Tools
Devlopmient Institute, 

for Project Plannin, International
Indiana University, Bloomington, IN, 1977. 

F. Grundy et William A. Reinke,
Managerial Methods, 

Health Practice Research and FormalizedPublic Health Papers N°51, Gen(ve: OMS 1973 (6galementdisponible en frangais et en espagnol). 
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GLOSSAIRE
 

Ce glossaire a 4t' compil afin dtaider les participants comprendrela
 
signification de certains termes utilises par le PRICOR.
 
AGENT DE SANTE COMMUNAUTAIRE: 
 Membre indig~ne
les soins sanitaires de la communaute fournissant
de base, preventifs 
et curatifs,
communaute. aux membres de
Ils sont egalement appel~s la
animateurs,
communautaires, auxiliaires
employ~s de la de sant4
sant6, conseillers 
sanitaires, 
vulgarisateurs
sanitaires, entre autres.
 

ALTERNATIVE 
(OPTION): Situation 
comportant 
une possibilit4 
de choix entre
deux ou plusieurs solutions, dont une seule sera choisie.
 
ANALYSE SYSTEMIQUE: 
 Identification 
des elements composant
evaluation des relations existant entre eux. 

tin systeme et
 

ANALYSE FONCTIONNELLE: 
 Terme generique 
recouvrant l'application d'une
gamme de methodes (notamment large
la RO) a des probl~mes 
ou entit~s
conceptualises ou organises en systemes. 
qui sont
 

ANALYSE SYSTEMATIQUE: 
 Analyse r~alisge selon une procedure organis~e.
 
ANALYSE DE SENSIBILITE: 
 Analyse montrant comment 
une solution 
est affect~e
par la modification d'une ou de plusieurs variables influen9ant sa valeur.
 
"BRAINSTORMING": 
 Reunion de plusieurs personnes 
susceptibles 
d'avoir
idles sur une question. des
 

BUT: Incidence 
desir~e. 
 Dans le 
cas des soins de
sant6 que santa primaires, etat 
de
l'on desire ou que l'on prevoit d'atteindre grace a une activit6, un
projet ou un programme; par exemple, reduire la mortalit4 infantile.

COMMUNAUTE: 
 Groupe dtindividus partageant organisation
une ou des interets
 
communs, ou vivant aux memes endroits avec les memes lois.
 

COMPOSAgITE: 
 Element d'un systeme.
 

CONTRAINTE: 
 Element de necessjte 
ou restriction 
affectant 
un systeme
limitant la libert6 de choix. 
et
 

COUT-EFFICACITE: 
 Technique servant ' comparer les 
coits et l'efficacite
differentes solutions possibles pour realiser le meme objectif. 
de
 

CIRITERE: Caracteristique, 
regle ou test permettant de juger un objet 
ou un
evenement.
 

DECISION: 
 Acte ou processus de choix entre plusieurs solutions.
 
DEMANDE: 
 Type et quantit4 de service ou de marchandises desires ou demandes.
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EFFETS: Modification des connaissances, de l'attitude et du comportement
 

(pratiques) d'individus, de familles ou de communautes par suite d'un
 

programme, d'un projet ou d'une activite.
 

d'un programme ou d'un
EFFICACITE: Niveau de realisation des objectifs 


systeme. Les resultats sont habituellement compares a certaines normes,
 

telles que les objectifs fixes au depart. Par exemple, le programme a atteint
 

90 pour cent de son objectif.
 

sans gaspillage de
EFFICIENCE (RENTABILITE): R~alisation des objectifs 

A,
ressources; rappcrt extrants-intrants engages. Par exemple, le programme 


par jour, est plus rentable que le programme B,
qui permet d'examiner 10 mares 

avec 5 mares par jour.
 

processus permettant de juger
EVALUATION: Jugement de valeur. En pratique, 


certains objets, methodes ou programmes en les comparant a des normes de
 

valeur specifiques (par exemple les objectifs), en vue de choisir parmi
 

plusieurs solutions possibles.
 

de biens et de services produits par une
EXTRANTS: Types et quantites 

activite, un projet ou un programme. Par exemple distribution de 750 paquets
 

de sels de r~hydratation orale.
 

FACTEUR DE FACILITATION: Variable incontrolable qui favorise certains choix
 

(par exemple l'accord des individus de payer les SSP).
 

qui sont sous contr6le
FACTEURS INCONTROLABLES: Facteurs ne pas le du
 

responsable.
 

FACTEURS CONTROLABLES: (Voir variables de d~cision).
 

SSP PAR LA COMMUNAUTE: Mobilisation des ressources par une
FINANCEMENT DES 

ou une partie des services
communaute en vue de financer la totalite 


sanitaires preventifs ou curatifs de base.
 

FONCTION OBJECTIVE: Enonce ou equation exprimant les relations entre les
 
ou entre la variable
actions d'un responsable et les resultats de ces actions 


de d6cision et l'objectif de la solution.
 

INCIDENCE: Changement dans la condition de vie (Iar exemple sante, niveau de
 

vie) des individus, des familles ou des conimunautes par suite d'un projet ou
 

d'une activite. Par exemple, reduction de la mortalite infantile de 15 pour
 

cent.
 

INDICATEUR: Phenomene observable qui remplace un phenomene moins observable
 

(par exemple le poids par rapport a l'age d'un enfant est un indicateur de
 
l'tat de sant/nutritionnel).
 

destinee une
INTERVENTION: Dans le domaine de la sante, activite a modifier 


de maniere a produire un resultat plus desirable. Par
suite d'evenements 

une intervention immunologique
exemple, la vaccination contre la rougeole est 


entre virus et h8te.
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INTRANTS: Types et quantit~s de ressources (travail, argent, materiel, etc.)
utilis~s pour un programme, un projet ou une activitY; parfois appel6 effort.
 

MATRICE: Representation mathematique 
ou graphique sous deux dimensions des
 
relations entre un certain nombre de variables.
 

MESURE: Nombre assign6 
a un objet ou un evenement. Les mesures peuvent

etre exprimees sous 
forme d'unitg (45 visites), de taux (10 visites/jour), de
proportion (45 visites SSP/380 visites 
= 0,118), de pourcentage (12 pour cent
des visites effectuees) ou de rapport (45 visites/4 ASC = 11,25).
 

MODELE: Representation simplifi~e de realite.
la En recherche

operationnelle, les modeles sont 
geneiralement graphiques (cartes, schemas,

graphiques de proc6d6) ou math6matiques (formules, equations).
 

OBJECTIF DE LA SOLUTION: Enonc4 des caracteristiques d'une solution

acceptable, generalem.ent exprimees 
en termes quantifies; par exemple maximiser
le nombre d'enfants qui 
peuvent etre vaccines avec un budget de programme
 
particulier.
 

OBJECTIF: Effet desir6 
ou pr~vu resultant d'une activitY, dt un projet ou d'un
 programme (par tixemple accrolitre de 50 pour cent l'utilisation des courbes de
 
croissance).
 

OPTIMISER: Exploiter un systeme de maniere 
a ce que le critere du systeme
atteigne sa valeur optimale. Par exemple, minimiser les coats ou maximiser
 
l'utilisation.
 

OPTIMUM (OPTIMAL): 
 Valeur maximum ou la plus favorable pouvant etre atteinte
 

compte tenu des contraintes.
 

OPTION: Possibilit6 de choix entre deux ou plusieurs lignes de conduite.
 

ORGANISATION COMMUNAUTAIRE DES SERVICES 
 SSP: Processus ou structures
 
facilitant la participation de la communaute aux SSP.
 

PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE: Participation des membres de la communautg a la
planification ou a la mise en oeuvre des activites de la communauce.
 

PROBLEME OPERATIONNEL: Question, 
 probleme ou mauvais fonctionnement

specifique affectant un systeme operationnel en limitant la realisation des
objetifs. C'est un 
probl~me au sein du systeme, par opposition aux problemes

d'environnement, de sante ou autres problemes exterieurs.
 

PROBLEME: (Voir probleme operationnel).
 

PROCEDURE: 
 Serie de taches ou dactions necessaires a l'execution d'une 
operation, telle qu'un examen m6dical. 
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PROCESSUS: Ensembl coherent d'actions ou d'operations realisees en vue d'un
 

but specifique, tel qu'une session d'oducation sanitaire.
 

PIGRAMME: Ensemble d'activites organisees destinees a atteiridre un but.
 

REC'MERCHE OPERATIONNELLE: Application de la science a la solution de
 
problemes de gestion ou d'administration; processus systematique de resolution
 
des problemes comprenant trois phases: analyse du probleme, mise au point de
 
solutions et essai des solutions.
 

RESULTAT: Issue d'un prograuna ou d'une activite, generalement ses effets ou 
ses inciiences, mais peut aussi comprendre ses ,xtrants.
 

SOINS DE S\NTE PRIMAIRES: Strategie destinie a rendre universellemeaxt
 
accessible a la population mondiale les services sanitaires de base.
 

SOUS-SYSTE2{E: Systeme compris dans un systeme plus vaste.
 

SYSTEME: Ensemble de composanteL discretes, mais interdependantes, conqu pour
 
r~aliser une serie d'objectifs.
 

VALEUR: Valeur estimee ou evaluee; en RO, la valeur assignee a une variable
 
de decision, telle que le prix fix6 pour les paquets de sels de SRO.
 

VARIABLE INDEPENDANTE: Variable utilisee pour prevoir ou expliq'er d'autres
 
variables (dependantes) (la "cause" dans une relation de cause a effet).
 

VARIABLE DEPENDANTE: Variable prevue ou expliquee (1'"effet" dans une
 
rclation de cause a effet).
 

VARIABLE DE DECISION: Variable d'un probleme de decision sur laquelle les
 
responsables ont une possibilite d'action.
 

VARIABLES: Facteurs d'un probleme de decision dont la valeur peut changer.
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